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LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES 


La situation de la France 
au seuil de l’année nouvelle" 


S. Em: le cardinal ANDRIEU, archevèque de Bordeaux. 


La France laïque. 


Point de paix pour ceux qui troublent l'ordre divin. 


.… Si après Rome je regarde la France, qu'est-ce 
que j'y découvre? D'abord, un spectacle qui attriste 
et qui inquiète, surtout quand on à au cœur l'amour 
de la patrie tel que le Christ l’enseigne à ses disciples 
ct qui ne redoute pas (disons-le en passant pour 
répondre à. l’infâme calomnie d’un ancien ministre 
de la guerre contre le superbe courage dés robes 
noires au front des arméés), qui ne redoute pas la 
comparaison avec celui dont Ja solidarité à base 
laïque se vante d’être l'inspiratrice. Après avoir 
gagné la guerre, et au prix de quels sacrifices, Ja 
France semblait avoir droit à une paix juste et 
durable, et elle l’attend encore, Elle la demande à 
PAllemagne, qui refuse de payer ses dettes, et, ce 
qui est pire, de fournir dés gages. Elle la demande 


demande à ses propres efforts, Mais que peuvent des 
efforts isolés en face d’une nation soi-disant insol- 
vaäble ct qui dissimule sous une détresse calculée le 
travail préparateur des revanches futures ? 

La France victorieuse, qui avait certes droit à la 


causés par.une agression aussi brutale qu ‘injuste, 
ne peut pas l'obtenir. Pourquoi À Nos. saints Livres 
lPexpliquent d’un mot: Il n'ÿ a point de paix pour 
ceux qui troublent l'ordre divin. Or, la France a 
troublé ct trouble encore l’ordre divin. Qu'’impose 
l'ordre divin aux hommes chargés du gouvernement 
des autres hommes? Ils doivent d’abord respecter 
les droits des gouvernés. Ils doivent ensuite les aider, 
dans la mesure où l'insuffisance des efforts indivi- 
duels l’exige, à pourvoir à leur vie physique, à leur 
vie intellectuelle, à leur vie morale et à leur vie 
religieusé, Or, l'Etat français ne respecte pas le droit 
primordial, dont tous les autres découlent, le droit 
qu'ont les gouvernés de poursuivre librement leur 
destinée et d'employer sans entrave d'aucune sorte 
les moyens que le Créateur a établis dans ce but. 


L'État français viole les-lois constitutives de l'Église, 


LŒœ trois moyens dont les gouvernés disposent 
pour atteindre leur destinée sont l'Eglise, la société 
ge civile et la famille, Mais ces moyens sont constitués 
pa des lois propres, par des lois intangibles, puis- 
qu'elles sont divines. L'Etat français +7 ré “t-il 
ces. lois ? 
- Il viole d’abord les lois constitutives de l'Eglise 
par la loi de 1905, qui porte joe à la PP 
RS CT ur 

(x) Sauf indication contraire, les extraits ci: ee sont 


: _ empruntés au compte rendu des réceptions du clergé par 
_ NN. SS. les Evêques à l'occasion du Nouvel An. 


aux alliés, qui répondent par l'indifférence, Elle la. 


paix, à une paix réparatrice de tous les dommages. 


| promettre de la retrouver si, au*lieu de trouble 


| sur le berceau de Bethléem : « Gloire à Dieu et paix}! 


à la liberté ct à l’autorité de l'Eglise, n’en déplaise | 
ne partisans des cultuelles, paroissiales ou diocé- ! 
saines, dans lesquelles l’évêque n’est et ne peut être 
que le délégué de l’Assemblée générale, délégué tou- 
jours révocable puisque l'Assemblée générale peut 
lui retirer les pouvoirs qu ‘elle lui confère, toutes 
les fois qu’elle le juge opportun. L'autorité vient d'en 
haut dans l'Eglise: posuit episcopos regere Ecclesiam 
Dei, et la loi “le 1905 bouleverse de fond en comble 
cet ordre de choses en faisant venir d’en bas, c'est- 
à-dire des membres de l'association, l'autorité qui. 
préside à l’exercice du culte et à la gestion de ses. 
biens. + 

L'Etat français viole encore les lois constitutives | 
de l'Eglise par la loi sur les Congrégations, attri- | 
buant au pouvoir séculier Je droit, qui appartient | 
exclusivement aw pouvoir ccclésiastique, d'autoriser 
les Congrégations à se former et de les obliger à se. 
dissoudre. Et l’on sait avec quelle mansuétude et. 
avec quelle justice le pouvoir civil a fait usage du 
droit de vie et dé mort qu'il s'est arrogé à l'égard 
de ces communautés religieuses, qui ont été dans le 
passé et qui seront dans l'avenir, si on leur permet 
de vivre, là parure de la France. 


1! viole les lois constitutives 
de la société civile et de la famille. 


L'Etat français viole les lois constitutives de la 
société civile quand, sous prétexte de neutralité, il} 
se déclare areligieux, et que, par cette apostasie } 
inscrite en toutes lettres dans la loi de 1905, il 
détourne les hommes de leur fin, au lieu ‘de les 
aider à l'âtteindre, comme la mission qu'il reçoit 
de Dieu par le suffrage du peuple l'y oblige. 

L'Etat français viole les lois constitutives de la 
famille par la loi du divorce, qui prétend briser le 
lien conjugal alors que la loi divine le déclare indis- 
soluble, et par la loi scolaire, qui oblige la grande 
majorité des pères de famille à envoyer leurs enfants} 
dans des écoles où ils reçoivent un enseignement ll} 
moral qui ne moralise plus, les statistiques crimi 
nelles en font foi. Il ne moralise plus, il ne peu 
même plus se tenir debout depuis qu'on l'a débar 
rassé de ce que Jules Ferry, le père de l’école san: 
Dieu, appelait, dans sa ferveur de néophyte de l& 
Loge, les vieilles béquilles théologiques. L'Etat fran} 
çais méconnaît totalement les droits de la famille: h} 
Faut-il s'étonner que la crise des berceaux sévissu M 
avec une acuilé $si inquiétante malgré les efforts 
généreux, mais, hélas! trop laïques, ee om À) 
se livre pour la conjurer ? » 


1 faut réformer les lois laïques. 


Il n'ya pie de paix pour ceux qui troublent | 
l'ordre divin. L'Etat français peut-il au moins s:ph 


l’ordre divin, il: le respecte ? Nous ne pouvons ex 
douter après avoir entendu le refrain des ange{| 


aux hommes de bonne volonté. » Et avant les mes 
sages célestes, le royal ancêtre du Messie avait chants 
dans un de ses psaumes : « Une paix abondante es 
réservée, Seigneur, à ceux qui aiment votre 1 1 
D'où il faut conclure que la réforme des lois laïques 
lois attentatoires aux droits de Dieu, : aux d 1 


| 
t 
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kr Pains 
sc C “pee nt Ve, aux dc de 
ao pu disent les organes d'une certaine presse, 
| dont le sectarisme, esclave de la consigne maçon- 
è LL ne éraignait pas, ces jours-ci encore, de jeter 
face des catholiques et des honnêtes gens qui 
i re réclamer l’abrogation des loïs laïques: « Vous 
| les des diviseurs, des fanatiques, de mauvais Fran- 
| çais. » Peut-on afficher avec une telle audace l’im- 
_ piété, l'intolérance et l'imposture ? Est-ce que le 
| plus élémentaire patriotisme n'exige pas qu'on en 
| finisse au plus tôt avec des lois délibérées dans Les 
Loges avant de l'être dans nos Assemblées législa- 
lives et qui ne visent à rien moins qu'à détruire 
. dans l'âme française le sentiment religieux, sauve- 
_garde nécessaire de tout ordre moral et social ? 


NI le principe ni le fait de la laïcité 
ne justifient le maintien des lois laïques. 

Pour sauver les lois laïques, on a imaginé divers 
f systèmes, Les uns réclament leur maintien au nom 
|| ti un principe: le principe de la laïcité; les autres, 
…_“u nom d'un fait: le fait de la laïcité. 
13 Que vaut k principe? Ce que vaut la négation 
| radicale de toute autorité ; car, si l’homme ne dépend 
. plus de Dieu, comme les lois laïques le supposent, 
l Pis dépendra-t- -1? Nous voilà bien près du bolche- 

(LA 
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Que vaut le fait? A-til quelque droit à la tolé- 
<ance ? Non, Messieurs, La théorie de la thèse et 
de l'hypothèse, qui sert à résoudre le problème 


pente pas dans l'espèce. La laïcité, subversive de la 
religion, de la morale et de la société, est un mal 
si grave qu'aucune circonstance, aucune hypothèse 
ne peut dispenser de le combattre, et nous le com- 
 battrons puisque c'est le devoir de tous les vrais 
H “catholiques et de tous les vrais patriotes; nous le 
tr combattrons au risque de contrarier les calculs et 
- d’encourir les blâmes de certains libéraux, catholiques 
dans leur vie privée mais toujours prêts à pactiser 
avec les pires ennemis de l'Eglise et de la France 
ja ilans leur vie publique. Ce n'est pas ce système de 
_compromissions, auquel l'appât des honneurs et des 
honoraires rallie tant de nos contemporains, que le 
pape Léon XII voulut encourager lorsqu'il écrivit 
avec une sollicitude paternelle et ferme, clairvoyanté 
et trisle: « Pauvre France! Dieu seul peut mesurer 
+ l'abîme de maux où elle s'enfoncerail si cette légis- 
lation, loin de s'améliorer, s'obstinait dans une 
telle déviation, 4 aboutirait à arracher de l'esprit 
wt du cœur des Français la religion qui les a faits 
“ si grands. Et voilà précisément le terrain sur lequel, 
- tout dissentiment politique mis à part, les gens de 
bien doivent s'unir comme un seul homme pour 
combattre par tous les moyens Kgaux et honnêtes 


” ces «bus progressifs de la législation. » 


La France catholique. 


Le christianisme vit et 
Loyales constatations de M. Rébelliau. 


Si la France laïque nous attriste et nous inquiète, 
ln France catholique nous con$üle et nous remplit 
| rer Dans les milieux les plus divers on se 
en ce moment du problème religreux, et 
ution varie suivant qu’ est donnée par les 
{ben ver iedhentég I y a longtemps que les 
mdversaires de l'Eglise, prenant leur désir pour une 
réalité, annoncent sa fin p: Le osophe 
ibanius la croyait sans doute à l'agonie lorsqu'il 
d'un air de triomphegà un grammairien 
tien: « Que fait maintenant le fils du eharpen- 
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Flo la liberté des cultes et certains autres, ne s’ap- 


droits de la. tien) » Vous connaissez la réponse: « IL fabrique 


un cercueil pour son plus grand ennemi », et Julien 
l’apostat mourut dans l'année, terrassé, comme il le 
dit, par le Galiléen., Un autre apostat, dont on se 
prépare à fêler le centenaire, à prophélisé, lui aussi, 
la fin du christianisme, croyant lui avoir porté un 
coup mortel par les blasphèmes de sa Vie de Jésus. 
Que penserait-il, s'il revenait parmi nous? Comment 
jugerait-il l'évolution de son petit-fils, mort au 
champ d'honneur lorsqu'il s'apprètait à revêtir le 
froe glorieux de saint Dominique ? Oserait-il rééditer 
son livre sur l'avenir de la science, en voyant jusqu'à 
quel point, de l'aveu des maîtres les plus autorisés, 
elle a fait banqueroute à toutes ses promesses ? Non, 
non, le christianisme n'est pas à l’agonie, IE vit et 
il vivra en dépit des perséculeurs, dont les coups 
ne servent qu'à parer d’une grâce de plus son éter- 
nelle jeunesse. IL vit dans l'Eglise. La présence de 
tous. les peuples de l'univers autour du Vatican 'at- 
teste; et il vit en France, il vit et il prospère Un 
historien de marque, auquel l'Académie vient d’ou- 
vrir ses portes, le démontrait récemment, après une 
enquête consciencieuse sur l'effort catholique dans 
la France d'aujourd'hui, et il a découvert des preuves 
d'une vitalité incontestable dans ce qu'il appelle les 
initiatives organisatrices, les initiatives intellectuelles 
et les initiatives sociales. Sa thèse, il est vrai, ne con- 
corde pas avec celle d’un professeur de Sorbonne, 
mais il faut dire à la décharge de celui-ci qu'il s'est 
mal documenté sur la question du- Problème reli- 
gieuxz dans la France d'aujourd'hui (1). Il a puisé 
dans une littérature toule remplie des critiques 
acerbes des cätholiques libéraux contre la noble et 
courageuse attitude de Pie X en face de l'erreur 
moderniste et de la loi sur les Cultuelles, En retour, 
un autre professeur de Sorbonne, qui n'appartient 
pas à l'obédience catholique, se montre plus juste 
appréciateur du fait religieux en France (2), et il féli- 


(x) Cf., dans la Documentation Catholique, t. 8, col. 567- 
556, un extrait de cet ouvrage de M. CranLes GUIGAESERT 
(évnclusioné et index bibliographique). (Toutes les notes 
sont de la D. C.) 

(2) Allusion à un article publié dans la Correspondance 
de- l'Union pour la vérité (févr. 1922) par M. Arrmen Réser- 
Lau, successeur d'Emile Boutroux à la Fondation Thiers et 
membre de l'Institut. Cetle étude, que l’auteur a voulue 
strictement documentaire, est intitulée « le Fait religieux 
dans la France contemporaine ». Les Nouvelles religieuses 
"= 7: 22) en ont donné ce résumé : 

à un historien éminent du sentiment religieux, 
destinée à un groupe de lecteurs détachés, pour la plu- 
part, d’une allégeance exelusive à quelque Eglise que ce 
soit, celte étude appelle les réflexions de tout homme 
intelligent et libre d'esprit, sans distinction de croyances. 

» Eu cent pelites pages, sans aucune ostentation de sta- 
tistiques, mais avec un souci rigoureux d'objeelivité et le 
désir manifeste de rester plutôt en deçà qu'au delà de ses 
rensæignements, M. Rébelliau expose la situation des prin- 
cipales confessions religieuses en France quinze ans après 
la Loi de Séparation, qui a ouvert pour les Eglises catho 
lique et protestantes, et pour la communauté israélite, 
une ère nouvelle. Quelques renseignements, un peu 
maigres, il faut en convenir, sur les « groupes et forces , 
» en dehors des Eglises » : sectes janséniste et gallicane ; 
Armée du salut ; spiritisme et théosophie, Franc-Maçon- 
merie théiste et religions laïques, complètent l'exposé de 
Fouteur ». 

Les Nouvelles religieuses notent ici que « les Eglises 
chrétiennes, autres que l'Eglise catholique et les Eglises 
protestantes, telles que les Egliségoriéntales, ne devraient / 
pas figurer sous cette rubrique ; ce d'occultisme 


, PAPA 14 


+ 


uite au moment de la ir e ka puissance 
ptation de son activité apostolique aux besoins : 
de Ja société contemporaine, et de l’action morale que 
son culte exerce sur les âmes. L'heure de la ruine 
_ säns remède n'a pas encore sonné pour le catholi- 

isme de notre pays. Il sommeille peut-être dans cer- 
_ tains milieux populaires, mais il est plus vivant et 
: plus agissant qu'autrefois parmi les élites, et ce sont 
BACS élites qui, après avoir bien étudié, reviennent, 
* sclon le mot de l'admirable Pasteur, à la foi du 
paysan brelon; ce sont ces élites qui délivreront la 


France ; les organes d'entretien spirituel intérieur et de 
propagande extérieure, dans lés trois Eglises — pour 
la simplicité du formulaire, M. Rébelliau qualifie d'Eglise 


lé corps des Israéliles croyants ; — le culte; les œuvres 


charilables et l'activité sociale, [...]- ; 

» Le tobleau sommaire dressé par l’auteur du Bossuel, 
historien du Protestantisme, est, dans sa brièveté substan- 
tielle, “impressionnant. 

» Un: obseryalion préliminaire fait ressortir les consé- 
quences falales que devait, selon toute apparence, 
entrainer pour les établissements religieux français, et 
notumment pour J'Eglise catholique, la séparation d'avec 
L'Etat. La loi votée [plus exactement, promulguée], le 
11 décembre 1905, valable à partir du 1% janvier 1906, 
mit fin, pour le catholicisme français, à un régime cinq 
_ fois séculaire, établi depuis Charles VHI (1438) et 
François IT (1516), interrompu seulement dix ans 
par la Révolution (1591-1801), rétabli par. le Concordat 
de Bonaparte, et qui semblait capable de résister à tous 
- les” orages. Par suite de la loi de 1905, « l'Eglise catho- 
» lique cessait d’être une alliée et un membre du gouver- 
» nement ; ses représentants ne détenaient plus la moindre 
» parcelle de l'autorité publique... Sa part du budget des 
» cultes (35 millions annuellement) tombait. Tombaient 
» aussi, une fois pour toules, les capitaux des: paroisses 
» (plus de 228 millions et demi de francs), des fabriques, 
» des églises cathédrales (plus de 10 millions et demi de 
» francs), des archevêchés, évêchés, chapitres, séminaires 
» (plus de 9$ millions de francs). L'Eglise catholique fran- 
» Çaise pouvait-elle survivre à ce double écroulement simul- 
» Lané, à la perte de son prestige administratif et surtout 
» à celui dé sa fortune acquise? Ses adversaires comptaient 
que non. Ou si elle survivait, combien diminuée sorti- 
» rait-elle d'une aussi dure épreuve Ses amis pouvaient 
» le redouter. » 

»-Quinze ans passent. En 1920, que voyons-nous ? — 
Chez les catholiques, le recrutement du clergé, après un 
fléchissement inévitable, tendait, à la veille de la guerre, à 
remonter. Le clergé séculier comptait alors 38 r77-Cürés, 
desservants et vicaires. » : 

Les Nouvelles religieuses notent : « La guerre à fait, 
hélas ! des coupes soribres dans les effectifs les plus 
. jeunes et les plus robustes du clergé français, régulier 
et séculier. D'autre part, le retour des provinces d'Alsace 
et de Lorraine, a augmenté le clergé catholique français 
de près de 1 800 unilés : 23 prélats et dignitaires, 153 
doyens, 1202 desservants, 408 vicaires. Les protestants 
recouvrent environ 300 pasteurs; les Israélites, 31 rabbins. » 

« Dans les villes, le nombre des paroisses, et, parallèle. 
ment, l'effectif des fidèles, s'est accru « par cette multi- 
» plication des foyers d'enseignement et de vie spirituelle 
° » en commun. Les ordinations tendent à augmenter. Le 
» sacerdoce paraît attirer plus de jeunes gens instruits ». 
D'autre part, « il est sûr qu'aucun fléchissement ne s'est 
_» produit dans l’armature... Les pouvoirs épiscopaux, du 
» fait de la Séparation, ont été plutôt fortifiés que dimi- 
_ » nués dans l'Eglise... Libérés de cette « Direction des 
_ » Cultes » dont la surveillance, ordinairement platonique, se 
» montrait par à-coups taquine et toujours comprimante, ils 
» (les évêques) ont leurs subordonnés plus en main. » Les 
ressources, d’une façon précaire mais enfin très méritoire, 
_ suffisent à peu près, « grâce à un désintéressement incon- 
_ » testable du clergé ». M. Rébelliau ajoute que, « en dépit 
» des mouvements d'idées désignés sous le nom global de 


Vip bordination schismatique  ». 

» Nous n'avons pas le loisir done l'éminent 
historien dans la suite de son enquête sur la propagande, 
_ l'enseignement, les œuvyres et le culte des principaux 


“Ærdae du jo! 1 
nos soldats et le génie de ee chefs l'ont délivrée 


_& modernisme », et qui se produisirent au temps même de : 
_ s la Séparation, aucun incident grave ne s'est élevé d'insu- 
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du joug germanique [..] (4). E4 
S. Em. le cardinil DUBOIS, archevèque de Paris (2). 
Prière pour la France. 
Conditions d’une paix sincère et définitive. 

[...] La foi nous dit que la-prière pèse d’un grand 
poids dans les desseins de Dieu. Et Notre prière se 
faisait pressante pour tous et pour chacun — pour 
la France aussi, en ces jours particulièrement graves 
où continuent de se discuter les conditions, jus- 
qu'’alors, hélas! introuvables, d’une paix sincère el 
définitive. 

Le Pape montrait naguère, à tous les peuples, Ja 
voie à suivre pour les découvrir ef 

« La paix du Christ dans le règne du Christ. » (3) 
Le programme pontifical, solennellement proclamé 
dans l’Encyclique de Noël, Nous revenait à l'esprit et 
Nous rêvions d’assister bientôt, grâce à la pacilication 
chrétienne des cœurs et au respect pratique de la jus- 
tice et de la charité, à l’heureuse transformation. du 
monde, hier encore en armes, : 

La France est trop généreuse pour répudier cet 
idéal; elle est trop chevaleresque pour ne pas le 
poursuivre ; mais elle ne le réalisera pleinement que 
si, fidèle à ses traditions nationales, elle restaure en 


même temps chez elle, et travaille à propager hors 


de ses frontières, « le règne du Christ qui aime les. 


Francs » (4). 


groupement religieux en France. Ses conclusions ne sont 
pas moins favorables, dans l’ensemble et en somme. 
Unissant, par un scrupule d'équité ou une rigueur de 
méthode qui l’empêchent peut-être d'entrer dans les pré- 
cisions dernières, les Eglises des diverses confessions, dans 
son jugement final, M. Rébelliau déclare que «ces. 
» Eglises... très touchées — l’une même, l'Eglise catho- 
» lique, profondément blessée du régime nouveau appliqué 
» en France par une politique où ont manqué parfois la 


-» hardie et confiante générosité et le libre esprit de certains 


» Etats étrangers, — n'ont pas élé ébranlées par cette 
i séparation » sévère. Ni leur recrutement, ni leur cohé- 
» sion, ni leur puissance de prosélytisme, ni leur prodüc- 
» tion d'actes charitables n'en paraissent avoir encore souf- 
» fert notablement... En revanche, il semble bien que leurs 


» faisceaux respectifs ont gagné en sentiment de leur 
» valeur, et donc en vaillance. Et si cetté attitude a prouvé. 


» la robustesse de leur organisation intime, d'autre part la 
» multiplicité des biens qu'elles sèment autour d'elles 
» témoigne que leur piété traditionnetle s’est. ouverte à 
» l'intelligence de la notion de « religion moderne. ». 
» Ce n'est pas le lieu de distinguer, d'ajouter ici ou 


là une nuance discrète, de suggérer une correction de. 


détail. Ce témoignage, rendu par un historien de pre- 
mière valeur, devant les membres, très laïques et; pour 
un très grand nombre, détachés de toute croyance positive, 
de Union pour la Vérilé, est considérable en lui-même. 
11 s'appuie sur une documentation incontestable ; la modé- 
ration même des formules et le souci d'éviter tout dévelop- 
pement « d'édification/» ajoutent encore à sa valeur. 

» (C'est pourquoi nous avons pensé que les lecteurs 
des Nouvelles religieuses, en Francef*et hors de France, 
nous sauraient gré d'en transcrire Fe et de con- 
clure avec M. Alfred Rébelliau : Que l’on interroge 
» les statistiques ou que l'on se Sont d'ouvrir les yeux 


. » aux spectacles quotidiens des villes ou des campagnes, 


» l'impression est la même : il y a témoignage de vie, 


_» présomption de vitalité... Si l'intellectuel ne s'en étonne 


» pas, le citoyen, l’homme politique non plus, n'a ni à 
» s’en indigner ni à s’en effrayer, Il suffit qu'il en tienne 
» compte, comme voulait Leibniz que l'on tint comple ce. 
» tout ce qui est, et a, par conséquent, une raison d'être. » 

(x) Aquitaine, 5. 1. 23. 

(2) « Le mot du cardinal », note din la Semaine relie 
ieus2. = 
: (3) Encyel. Ubi arcano Dei (D. t. 9, col. 67- 85 1): 

De S. R. Paris, Gér22 
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Désordre universel. De Rome vient le salut. 


Mgr l'Archevèque souligne la xæde besogne qui 
est celle de notre temps pour les catholiques. Il 
F a tant à faire, en tout ordre de choses, pour relever 
J'état du monde! N'est-ce point la conclusion qui se 
| dégage de l'Encyclique du Souverain Pontife Pie XI, 
| Jonguement méditée et constatant en traits énergiques 
À Je désordre universel dans la situation morale, sociale, 
| économique ? Sa Saintété indique fortement l'unique 

. remède: la religion, l'observation dé la loi divine, 

pour que la paix du Christ règne dans le royaume 
| du Christ ; et la réunion de tous les évêques du monde 
|" autour du Pape lui semble justement un moyen des 
pp efficaces pour élaborer, dans la lurnière de Dieu, 
A moyens capables de rétablir l’ordre gravement 
|. compromis. 
| C'est de Rome que ’vient le salut; de Rome aussi 
"|" les directions nécessaires à l'Eglise de France, si 
. éprouvée à l'époque qui marqua la fin du Concordat. 
 « Ah! que ces temps douloureux ne reviennent 
" pas! », ajoute Mgr l'Archevêque avec un accent 
qui marque à quel point il ressentit les humiliations 

continuelles infligées à l'Eglise par des gouvernants 
sans foi et sans esprit vraiment politique. 

IL est question actuellement d'une organisation 
Hé générale de l'Eglise de France par les Evêques, orga- 

… nisation favorable à son activité et à la défense de ses 
droits, organisation qui affirmera aux yeux de tous 
sa féconde puissanec (1). [...] 


L'union sacrée de l'Église et de la France. 
Condition : retrait des lois laïques. 


[..] Demandons à Dieu, en particulier, d’unir 
d très étroitement l'Eglise à la France. La France, par 
À la générosité de son dévouement, peut être très utile 
— à l'Eglise. L'Eglise, par les principes d'ordre dont 
M celle est la dispensatrice, est indispensable à la France. 
Unie à l'Eglise et pénétrée de religion catholique, 
notre patrie vivra, Séparée de l'Eglise et étrangère 
à la rçiigion catholique, elle mourra. 
Travaillons donc à l'union sacrée de la France et 
M de l'Eglise, à l'union sacrée des enfants de France 
Met des fils de l'Eglise. 
Ë 


; 
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: | M CHOLLET, archevèque de Cambrai (2). 
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Comme elle serait belle, cette union de tous où 
chacun aime son frère, a confiance en lui, se dévoue 
… à lui: où chacun respecte loyalement les droits et les 
. cénvictions de ses concitoyens ; où la liberté laissée à 

M. tous n'a de limites que celles qui sont exigées par les 
puis de l'ordre social et les commandements de 
a morale chrétienne ! 
[….) I ne suffit pas de proclamer l'union 
- pour qu'elle existe, il faut la vouloir et il faut la 
réaliser, Or, on ne la réalise pas par les moyens de 
"division et de trouble, Ce n'est pas en les frappant 
qu'on apaise les eaux d'un étang. On ne peut mettre 
à la construction d'un cercle la condition qu'il soit 
‘carré. On ne pacifiera pas la France en maintenant, 
… malgré les réclamations de la conscience et de la 
raison, des lois laïques, dont le principe cest l'igno- 
* rance d'un Dieu qui s'impose à tous, aux Etats 
comme aux familles et aux citoyens privés, dont 
» l'objet, manifestement injuste, est ou bien de priver 
e leurs droits naturels des hommes parce qu'ils se 
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sont voués à Dieu, ou de violer le droit positif de 
posséder que Dieu a donné à son Eglise, —: dont la 
conséquence est de troubler profondément l: pays 
en y maintenant les germes de guerre religieuse. Ceux 
qui veulent le maintien des lois laïques détruisent 
consciemment ou inconsciemment, mais sûrement. 
l'union sacrée. Ils peuvent proclamer que la paix est. 
dans leurs intentions, elle n’est pas dans leurs mains, 
Dixerunt pax el non erat D02,6[.:.1 


L'École libre, 
Importance primordiale. 


Permettez-Nous de vous signaler encore, parmi vos 
œuvres paroissiales, celle qui Nous paraît la plus 
essentielle de toutes, celle qui conserve dans le pays 
le niveau moral plus élevé, celle qui donne au foyer 
des mères chrétiennes, à la commune des hommes 
de droiture et de conscience surnaturelle, la seule, 
à peu près, qui avec nos collèges assure le recrute- 
ment de notre Clergé, celle done sans laquelle vous . 
n'auriez plus de prêtre pour bénir votre union, 
pour baptiser vos enfants, consoler vos malades, Nous 
voulons dire : l'école libre. Quelle grande et noble 
création! et que très chers doivent vous être Jes 
maîtres et maîtresses qui consentent à en tenir les 
classes et à y former l'âme de vos enfants aux viri- 
lités de la conscience et aux lumières de la science! 
Nous vous recommandons, pères ct mères de famille, 
chrétiens de tout âge et de toute condition, nos écoles 
libres. Donnez-leur votre offrande, la plus généreuse 
possible, eonfiez-leur vos enfants, le plus tôt et le 
plus longtemps possible, 


Appel spécial aux jeunes filles, 


Que les jeunes filles Nous permettent de leur 
adresser, à elles, un appel plus spécial, et de leur dire 
combien Nous voudrions les voir adopter l'école 
catholique comme leur œuvre préférée et lui apporter 
tout le concours dont sont capables des cœurs de 
dix-huit et de vingt ans où fermentent les ardeurs 
généreuses, les besoins d'aimer et de se donner. Il y 
a tant à faire pour l'enseignement : l’enseignement a 
ses vertus qu'il faut faire connaître, ses péchés qu'il 
faut réparer. Il a des exigences qu'il faut satisfaire, 
Que ne peut pas une jeune fille ! Iei, elle peut recruter 
des élèves, et, là, recruter des maîtresses, peut-être 
mème apporter son propre enseignement : que faire 
d'un diplôme à moins que l'on n'enseigne ? Tantôt 
clle peut prendre des enfants en retard, pour les 
remettre à flot ; ou les instruire au catéchisme ; et 
tantôt elle peut solliciter,-avec cette bonne grâce qui 
ouvre toutes les bourses, les souscrintions de Ja Cha- 
rilé ; fût-clle souffrante et paralysée par la maladie, 
elle peut encore quelque chose, car les douleurs. 
offertes joyeusement à Dieu sont la plus riche des 
monnaies pour faire affluer dans Jes âmes des maîtres : 
ou maîtresses et des enfants, les dons de Dieu ou les 
rachats du mal. Jeunes filles du diocèse de Cambrai, - 
votre archevêque vous confie ses écoles libres, toutes 
ses écoles libres, rendez-les nombreuses et florissantes. 
Ce sera vous charger les bras de ces gerbes de fleurs 
ct d'épis dont Dieu aime le parfum, et dont il tire 
les hosties saintes où Jésus habite. Ce sera donner 
à vos belles années la plus précieuse consécration, 
et à votre avenir la plûs sûre des garanties. [...] s 

Cambrai, 2r décembre 1922. 


* 
MS CASTELLAN, archevêque de Chambéry. 


Éclairons et sanctifions le peuple, en le préservant du laïcisme. 

[:..] Saint François de Sales est mort dans l'ac- 
compli t d'un devoir civique envers ses princes. 
Il accompagnait l'un d'eux, dont il était aumônier, | 
dans un voyage en Avignon? et il confessait une » 
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jartie de la cour, peu de jours avant sa mort. Notre 
nt patron nous enseigne ainsi à nous montrer de 
8 citoyens. Puisque c’est le peuple qui remplace 
ctuellement les princes, c’est le peuple que nous 
devons éclairer et sanctifier en le préservant du grand 


se changent en devoirs en présence des droits de Dicu. 
_ Dieu doit régner dans nos institutions comme dans 
* nos mœurs. C'est le seul moyen efficace de combattre 
les fléaux qui nous menacent, l’immoralité et le 
. dépeuplement surtout. Il nous faut donc protester par 
_ {a conduite plus encore que par la parole contre la 
— laïcité, principe faux et fumeste, qui causerait à notre 
pays le plus douloureux des désastres (x). [...] : 


Syndicats et Unions professionnelles catholiques. 


[...] Les catholiques ne peuvent appartenir à-des 
syndicats neutres, parce qu’un catholique ne peut 
entrer dans un organisme qui a une doctrine en 
laissant à la porte sa conscience et sa foi de catho- 
lique. Il faut donc se rallier à des syndicats confes- 
sionnels. Ceux-ci existent et dans certaines régions 
sont prospères. Ils existent sous deux formes : syn- 
dicats à pratiques religieuses, dirigeant en même 
temps la vie professionnelle et la vie religieuse du 
syndiqué, comme dans le Sud-Est ; syndicats à prin- 
cipes chrétiens, laissant à la confrérie parallèle la 
direction de la vie religieuse, comme à Paris. Chez 
nous, il faudra longtemps pour amener l’individua- 
liste invétéré qu'est le Normand à constituer des 
syndicats catholiques réellement puissants. 
de -Restent les Unions professionnelles. Elles sont pos- 
sibles puisqu'elles sont et qu’elles sont prospères pour 
certaines professions, comme les Cheminots, les 
P. T, T., les B. B. À. Mais pour les développer en 
nombre et en étendue, il faut constituer des élites. 
Cette question a été étudiée par Monseigneur l’Ar- 
chevêque avec des gens compétents appelés de tous 
les coins de l’horizon, en particulier avec les mis- 
sionnaires de la Cathédräle. 


Unions paroissiales. 


De là est apparue la nécessité de créer des Unions 
Paroissiales, Aussi a-t-il semblé tout indiqué qu’au 
cours de la grande mission de la Cathédrale les pré- 

icateurs éminents de cette mission dussent lancer 
au milieu de leur auditoire l’idée des Unions Parois- 
siales, qui ont fait leurs preuves à Versailles et ailleurs. 
-. Qu'est-ce qu’une Union Paroïssiale ? Non pas une 
œuvre nouvelle imposant des obligations particu- 
*  Tières, mais une organisation : äl y a la masse des 
baptisés et il y a l'élite, ferment qui soulève la masse. 
L'Union Paroissiale comprend donc ceux qui donnent 
leur nom et leur cœur, acceptent d'être les soutiens 
‘de leur curé, ses collaborateurs dans toute action 
d’apostolat ou de piété, sans que jamais cette action 
puisse dévier vers la politique, toute question poli- 
tique étant strictement exclue, Ceux-ci aident ensuite 
le curé à grouper tous ceux qui sont catholiques de 
tradition, qui, baptisés, font baptiser leurs enfants, 
les envoient au catéchisme, font eux-mêmes appel à 
l'Eglise du Christ dans toutes les grandes circon- 
_ stances de la. vie. RTE 
_ Que l’année 1993 soit consacrée à préparer et à 
_ créer cetle organisation à la fois souple et forte, et 


envisager les résultats de la grande mission de 


1925 (2). LT 2 à 


2 RENE LILAS 


(x) $. ‘:RS@voié, 6: 1. 23! LAS ETES 
(2) Bulletin rélig. Rouen, 6. 1. 23. :#- ; 
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mal qui le menace : le laïcisme. Les droits du peuple | 


ME ANDRÉ DE LA VILLERABEL, archevêque de Rouen. | 


. patrie 


J'en -pourra,avec plus de certitude dans (l'espérance | 


teurs du Ciel, les anges de Noël appellent, par leurs 
cantiques, le concert des bonnes volontés humaines, 
à travers tous les points de la terre et des siècles. 
C'est le mot d’ordre de l'humanité chrétienne : avant 

tout, la gloire du Très-Haut ; puis la bonne volonté 

des hommes, procurant la gloire de Dieu par l'obéis- 

sance à ses lois, pour que la volonté divine soit faite 

sur la terre comme au Ciel ; enfin, fruit de cet ordre 

magnifique, la paix ici-bas et dans la wie éternelle. 

Cette idée de la paix, liée à la bonne volonté, mlob-. 
sède, ce soir, parce que, au moment où j'entreprends 
de vous tracer un programme pour l'année qui 
s'ouvre demain, je sens qu'elle s'applique à notre 
avec ‘une saisissante actualité, parmi les 
anxieuses ardeurs de désirs lents à se réaliser. 

La bonne volonté, ils l’ont montrée, certes, eeux 
qui, pendant la Grande Guerre, sont morts pour le 
pays et ceux qui ont survécu, mutilés peut-être -ot 
portant aux secrètes profondeurs de leur organismr 
l’excès de la fatigue et les restes tenaces des poisons 
de la chimie allemande, anciens combattants pleins 
de tragiques souvenirs et de mérites. Ils l’ont montrée, 
tous les Français, qui, chacun à son poste, ont fourni 
la tâche indiquée, Aussi avons-nous trouvé la vic- 
toire, mais nous cherchons encore la paix. Pour- 
quoi ?..… La bonne volonté nous manquerait-elle ?... 

Nous nous plaignons que le vaincu se dérobe aux 
conditions signées par lui, et que les vainqueurs, 
entraînés par leurs points de vue et leurs intérêts 
nationaux divergents, restent des alliés, sans réussir 
à se mettre d’accord. É 

C’est vrai. Mais, si nous ne pouvons guère douter 
de la mauvaise foi du vaincu, ni des préférences de 
nos amis pour ce qu'ils croient être le mieux, en 
opposition avec nous, sommes-nous sûrs que, vis-à-vis 
de Dieu, en tant que nation, nous n'avons rien à 
nous reprocher, que la persistance de quelques sec- 
aires à maintenir intangibles les Jois faites contre 
lui et notre complicité d’indifférence n'’offensent pas 
ses droîts, et que nous ne sommes pas, à cet égard, 
le scandale du monde entier ? : 

.J’ai donc l'obligation de vous rappeler que nous 
nous égarons ainsi en dehors des voies de la paix. 
parce que nous n’avons pas cette bonne volonté qui 
doit commencer par le respect de Dieu. & 

Laissons les hommes d'Etat s’en aller de confé- 
rences en conférences à la recherche d’une solution 
et dépenser inefficacement, hélas! leurs efforts. Mais, 
en catholiques que nous sommes, prions, d’abord, 
pour que le ciel les inspire, puis travaillons, par tous. 
les moyens honnêtes, avec une puissante énergie el 
une irréductible ténacité, à provoquer la réforme 
d'une législation haineuse et néfaste, née en des 
temps de Faq ES 


La législation et les mœurs actuelles ruinent la famille. 


La loi du divorce a déconsidéré la majesté du ma- 
riage, compromis son unité, ravagé, pour contenter 
la passion et couper court, par des séparations et de 
nouvelles unions faciles, aux mésententes du foyer. 
ses saintes douceurs et le culte sacré de l'enfant, pro- 
foné et tari les-sources de la vie. Or, ce fléau. va se 
multipliant, même dans les départements les plus 
chrétiens, parce que ce qui est permis par la loi 
civile se propage vite et que notre foi peu vigilante 
laisse tomber bientôt, sans y prendre garde, les 
barrières préservatrices des commandements ‘divin 
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eveusent,_ cctte année, un divorce 


- Toutefois, si malfaisante qu'elle puisse être, ce 
n'est qu'une loi, Ce qui est bien pire encore, c'est 
- l'esprit de la législation, c'est l'atmosphère créée par 
_sette laïcité, pseadonyme de l’athéisme, qui, en sup- 
. primant Dieu, rend la- morale impossible, désoriente 
ut aflole les consciences et les livre à elles-mêmes, 
sans guide et sans frein, incapables de distinguer le 
bien et le mal, appelant de ces noms démarqués ce 
qui flatte nos appétits ou ce qui les gène. Dieu seul 
| possède la suprême autorité, qui commande et oblige. 
|" Dieu seul, pénétrant de son regard le fond des âmes, 
juge infailliblement les actes et les pensées. Dieu seul 
uttribue à chacun ce qui lui est dû, dans une autre 


au lieu du bien; c'est la jouissance, l’orgueil, la 
_ richesse, au lieu du devoir, On ne s'aperçoit pas 
. qu'ainsi les lois civiles clles-mèêmes perdent leur auto- 
. "rité, ne s'appuient que sur la contrainte, et que fina- 
lement les citoyens de tels Etats, n'appréciant plus 
- leur dignité d'hommes ni leur valeur morale, s'ex- 
pris sous prélexte de libre pensée, à tous les 
_ dr de l'erreur ét à tous les égarements du 
vice. [.. 
_ . Si nous ajoutons que les progrès mêmes de l’in- 
_ dustrie Concourent à disperser, à désagréger et donc 
. à dénalurer la famille, avec le travail des femmes et 

des enfants dans les ateliers, les usines, les bureaux ; 

que les lois successorales la troublent à leur façon, 
. qu'un féminisme mal entendu en ébranlerait l'ordre 
- et la cohésion, comment ne pas conclure que nous 
… ne pouvons plus fermer les yeux sur le péril qui la 
… menace et que, demain, il serait trop tard pour 
. l'arrêter sur le penchant de sa ruine? (2} 
… Que faire donc? Revenir aux commandements de 
Dieu, aux croyances et aux pratiques chrétiennes, 
- uider les autres par nos paroles et nos exemples à 
… y revenir, ressaisir Ja bienfaisante beauté et les joies 
sanetifiantes de nos dimanches, travailler de tout 
notre pouvoir à rechristianiser les lois civiles. 


La neutralité de l'école publique aggrave le mal. 


L'Ecole? Oserai-je dire qu'elle aggrave le mal? 
L'Etat veut, en effet, que l’école primaire, par laquelle 
doivent passer {ous les enfants sans exception, se 
lise sur Dieu, seule source de la morale, et de- 
meure neutre sur ce qu'il importe le plus de savoir : 
la divinité, l'âme, les obligations que Dieu impose 
à l'âme dans la vie présente, les sanctions qu'il nous 
appliquera dans la vie future. Neutralité impossible, 
d'ailleurs, chez ceux-là mêmes qui par loyauté tâche- 
raient de la pretiquer., Neutralité qui en est réduite 
à manifester avec éclat combien elle est menteuse, 
puisque, malgré la considération que je professe 
>&nvers le corps des instituteurs publics, je ne puis 
pas ignorer que des ciroulaires ministérielles ont 
pofficicllement blämé des maîtres, gagnés par mil- 
liers au socialisme, à l'anarchie et même au bolche- 
….visme. N'est-ce pas une cruelle revanche de la morale 
divine méconnue contre la démoralisante neutralité, 
aboulissant çà et là à démolir les principes essentiels 
“de la vitalité sociale ? [..] 


Les remèdes. L'instruction retigieuse à l'école. 


Aux insuffisances et aux dangers de l'école pu- 
blique, quels remèdes apporterons-nous ? 


À (1) « La dépopulation », Jeax Guinau», journal La Croix, 
# À Pole 2. (Note de Mgr Essautier.) — Voir dans 
D. C., t. 8, col, 1359, la ! e pour 1921, sinsi que 

références aux statistiques officielles depuis 1884. (Note 


. vie qui ne finira point. Sans Dieu, c’est le bon plaisir. 


L'Etat pourrait y remédier, dans une certaine me- 
sure, en fixant des heures où le ministre de la reli- 
gion serait admis à l'école pour instruire, selon leur 
foi, les enfants désignés par leurs parents. Quant à 
nous, nous ne saurions assez peser les responsabilités 
qui nous incombent. Nous dermneurerons chrétiens en 
choisissant l'école de nos enfants. Nous réparerons 
au foyer, et nous ferons réparer au catéchisme les 
lacunes et les funestes suggestions de la neutralité, si 
dé: raisons d'une indiscutable gravité ne nous ont 
pas permis le choix; et nous soutiendrons de nos 
deniers les écoles libres, qui, en ce moment de crise, 
manquent à la fois et de ressources et de maîtres. 
Mais je vous signale deux moyens de servir cette 
cause qui sont du domaine délicat de la politique 
religieuse, où je n'entre jamais sans réserve, tout 


en ayant conscience d’être tenu, comme évêque, à 


ne dissimuler ni diminuer en rien la vérité. 

Il s'agirait d'amener l'Etat à annuler les disposi- 
tions législatives injustifiées qui concernent les Con- 
grégations, sans excepter les enseignantes. 


Il s'agirait aussi d'amener l'Etat à admettre la . 


répartition proportionnelle scolaire. 
C'est ce que nous réclamons, nous catholiques, et 


. 1! importe que nous disions nettement ici pourquoi. 


L'abrogation des lois contre les Congrégations, 
spécialement enseignantes. 


Quand la guerre a éclaté, on n’a pas empêché les 
religieux ni les religieuses de rentrer chez nous, 


c'est-à-dire chez eux, pour peiner et pour mourir au , 


service de la patrie en danger. Et l’on commettrait 
aujourd'hui cette injure, cette ingratitude, de signi- 
fier à ceux qui restent qu'ils sont des prescrits ? Ne 
sera-Ce pas, au contraire, une nécessilé, qui, à cette 
occasion, s’imposera, de reviser les motifs inavouables 
de la condamnation des Congrégations enseignantes, 
implacablement maltraitées entre toutes et d'autant 
plus chères aux catholiques ? Comment refuser à leurs 
membres le droit d'enseigner, si, outre leurs di- 
plômes, ils se réclament de leurs titres de fidèles 
patriotes, ‘conquis aux heures les plus critiques ? 
Nous nous mettrions par là au ban des peuples 
civilisés ; cela ne.se voit nulle part, ni dans aucune 
démocratie ni,dans aucune des nations où domine Île 
protestantisme. Les proscrire après les avoir écrasés 
d'impôts, les frapper d'interdit en prétextant pré- 


cisément leurs vœux, qui offrent des garanties supé- 


rieures de moralité, de travail, de dévouement et de 
succès, ce n’est ni intelligent, ni juste, ni généreux, 
c'est indigne de notre pays (x). 

N'a-t-on pas constaté à quel point nos mission- 
naires et nos éducateurs religieux étendent dans les 

ys étrangers l'influence française ? L'Etat lui-même 
es en a loués plus d’une fois. Ne serait-ce pas se 
contredire, que de les traiter au loin avec cette défé- 
rence et de leur infliger chez nous de telles rigueurs À 
Nulle propagande n’a été plus utile et moins coûteuse, 
Ces persécutés se vengeaient par des bienfaits. Com- 
ment pourraient-ils continuer cette propagande, dont 
l'Etat les félicite et se félicite lui-même, si les novi- 
ciats de France, où ils se formaient, n'existent plus ? 


Et puis, quel mal ont-ils fait? Pourquoi leur est-il 


défendu d'enseigner dans leur propre patrie? Elle 
a besoin de nos religieux, qui n'enseigneront jamais 
rien de ce qui ébranle les fondements d’un État et 
ruine la morale. Les ouvrie my I serait 
difficile d'en trouver de Sn ani t nos bydgets 
d'instruction ‘publique sentiraient s'alléger leurs 
énormes charges. - 


{1} « Le retour des Con + rer », M. l'obbé Terruem 
pes Poscsevite, jouriét” Le : iberté du Sud-Ouest, 12 dé- 
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M MARCEILLAC, évèque de Pamiers. 


Le statut légal ne sera pas, 
s'il ne doit être absolument conforme à la constitution de l'Église. 


_ [...] À propos du statut légal de l'Eglise de France, 
| vainement attendu en 1922, Sa Grandeur résume 
| d'un mot sa pensée et ses impressions : le statut légal 
ne sera pas, s’il ne doit être absolument conforme à 
la constitution de l'Eglise. Remettons tout, ajoute- 
| t-Elle, à la sagesse du Souverain Pontife, en redou- 
| blant de prières pour que le Saint-Esprit l'inspire ; 
| et attendons sa décision avec une tranquille confiance. 

Monseigneur commente, enfin, le passage de l'En- 
À cyclique de Pie XI où le Vicaire de Jésus-Christ 
adresse de spéciaux encouragements au clergé, Il lit 
| même le texte du passage. Sa Grandeur ne doute 
point que Pie XI ne soit pleinement compris et joyeu- 

| sement obéi du diocèse de Pamiers. 


| Dévouement aux Œuvres (chefs de famille et vocations). 


|  Revenant, ensuite, sur les Œuvres signalées par 
1 M. le Vicaire général, Elle presse chacun de s'y 
dévouer, dans sa sphère, de toutes ses forces. Elle 
spère, particulièrement, que se complétera, en 1923, 
le réseau d’Associalions catholiques de Chefs de 
Famille dont Elle désire que le diocèse soit, au plus 
tôt, couvert. 
_ Elle reprend ses exhortations sur l'OŒuvre des Vo- 
cations sacerdotales pour dire que cette Œuvre, entre 
outes autres, ne saurait réussir sans la prière et 
le sacrifice, et Elle s'étonne que tant d'écoles encore 
t de paroisses n'aient pas à cœur d'envoyer, chaque 
ois, au Bulletin de l'Œuvre des Vocaiions la liste 
le leurs offrandes spirituelles (1). [...] 


| Me CAILLOT, évêque de Grenoble. 


La condamnation du modernisme par Pie XI. 
Action vraiment catholique. 


+ [...] Après le modernisme doctrinal frappé par 
vie X, Pie XI dénonce le modernisme moral, juri- 
lique, social : preuve qu'il se rend parfaitement 
compte de l'état actuel de la société et des esprits, et 
donc, motif de plus d'avoir confiance en Jui. Et 
C'est, aussi bien, par une exhortalion à la confiance, 
u courage, à l'action, que Monseigneur termine, 
is une action vraiment catholique, dit-il, nette- 
ment engagée et’ maintenue dans la ligne surnatu- 
elle, et pour le mobile qui fait agir ou le but que 
on se propose, et quel que soit le domaine où elle 
exerce, sur le terrain social aussi bien que sur le 
&rrain religieux proprement dit (2). 


} M“ JULIEN, évèque d'Arras (31. 


ceux « qui ne sont fidèles que de nom et d'apparence 
à la religion ». 

» [...] 11 me plaît de constater que la grande majo- 
lé des familles de mon diocèse savent apprécier et 
> le bienfait incomparable de la foi catholique. 
-celles-là, je n'ai qu'un mot à dire : Conservez le 
Épôt et transmettez à vos enfants le précieux héri- 
moral que vous-mêmes avez reçu de vos pères. 
en est d'autres, malheureusement, qui ne sont 


x) S. €. Pamiers, 4. 1. 38. 
2) S. R. Grenoble, 4. r. 23. t 
) Lettre ses diocéssins. 
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fidèles que de nom et d'apparence à Ja religion. Ils 
font baptiser leurs enfants : ils leur font faire leur 
première communion. Mais là se borne pour eux È 
leur profession de foi. C'est grand hasard s'ils com- 
prennent la nécessité du catéchisme préparatoire ; 
ils ont bien de la peine à se conformer aux règle- : 
ments Giocésains, La première communion faite, ils 
n'envoient plus leurs enfants à l'Eglise. En voilà 
pour la vie. Fe 
C'est une grande tristesse pour nous, pasteurs, de 
ne pouvoir nous opposer à une telle aberration. Je 
veux croire que l'ignorance y a plus de part que le 
mépris. La fidélité à la cérémonie de la communion 
solennelle est encore un reste de religion. Mais une 
religion qui consiste dans un geste isolé et purement 
formel, qui n'a aucune prise sur la conscience, qui = F 
ne met pas de frein aux passions de la jeunesse, qui 
n'apprend pas à l'ouvrier à fournir son dû de travail, 
qui ne rend pas les commerçants plus honnêtes, qui = 
n'apporte pas dans les relations des hommes entre 
eux plus de justice et plus de bonté, cette religion- 
n’en est pas une. Elle n'est qu'une simple étiquette 
oubliée sur une caisse vide. 
Qu'ils mettent leurs principes d'accord avec leurs actes. 
S'il en est, de ces pauvres chrétiens-là, qui entendent 
la lecture de cette lettre, qu'ils me permettent de leur 
adresser une prière qui sera mon souhait de bonne 
année. De grâce, Mes Très Chers Frères, leur dirai-je, 
soyez donc logiques avec vous-mêmes. Mettez vos 
principes d'accord avec vos actes. Vous êtes baptisés, 
vous faites baptiser vos enfants, vous vous êtes mariés 
à l'Eglise, vous êtes donc catholiques de fait. Soyez-le 
de cœur et d'âme. La religion n'est pas seulement 
l'affaire des enfants de onze ans. C’est l’âge préci- 
sément où elle commence à être indispensable. Vous 
voulez que vos garcons et vos filles vous gardent 
l’obéissance et le respect, qu'ils vous fassent honneur 
et me méritent pas d'être montrés au doigt. Tout ce 
que la religion enseigne et prescrit, vous ke recon- 
naissez bon et utile pour vous et les autres. N’espérez 
s pratiquer la vertu sans pratiquer la religion. 4 
de autour de vous et dites si les mœurs sont À 
aussi pures, les ménages aussi unis, la vie aussi à 
douce que du temps où les gens allaient à la messe et 
faisaient leurs Pâques. Si rous êtes obligés d'avouer 
que la religion est un avéntage et un bienfait, pour 
quoi n'y revenez-vous pas ? Vous en avez perdu l'habi- 
tude.. Elle est aisée à reprendre. Vous avez peur que À 
les autres. se moquent de vous. Eux aussi, ils ont k 
peur que vous vous moquiez d'eux. Commencez, et 
vous verrez que, bien loin de rire, on vous imitera. 
La religion est le plus sûr garant des droits de tous 
- Y aurait-il autour de vous de fories têtes qui vou- 
draient vous faire accroire que l'Eglise catholique est 
l'ennemie du progrès et combat en particulier l'amé- 
lioration du sort des ouvriers, rendez-vous compte 
par vous-mêmes de la faussæté de celte calomnie” 
- Vous voyez votre clergé à l'œuvre. Quand donc 
s'est-il opposé à l'augmentation de vos salaires ? 
Quand done s'est-il montré hostile à xos justes reven- 
dications ? Vous lui rendez justice, je le sais. Au fond 
de vos cœurs, vous distinguez vos vrais amis, ceux 
qui viennent à vous au nom de Dieu et de Notre, 
Seigneur. Ayez donc le courage de suivre les inspira- 


' à 


tions de votre bon sens et les conseils @e votre intérêl . 
mieux compris. La religion ne fous fera pas perdre é 
un seul de vos droits, de ceux qui peuvent vou» s 


rendre la vie présente plus heureuse. Et d'autre part. 
elle vous assurera un droit inestimable, celui d+ 
gagner la vie éternelle si vous voulez obéir aux com 
mandements de Dieu et de l'Eglise (1). 


| (1) S. R. Arras, 28. 12, 22. 
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_ lation de M. Japy, j 


. M. Japy, 


application du Traité de Versailles 
par voie de coercition 


| | Pourquoi les troupes franco-belges 
… ont occupé le bassin de la Ruhr 


Le jeudi 11. 1. 23, des troupes françaises et 
belges sont entrées dans le bassin de la Ruhr (rive 
droite du Rhin), pour protéger une mission d'ingé- 
nieurs français, belges et italiens, chargés notam- 
ment de contrôler la production et l'expédition du 
charbon. 

A la suite de quels événements cette importante 
initiative a-t-elle été prise par les Cabinets de 
Paris, Bruxelles et Rome, et pour quels motifs le 


* Cabinet de Londrès est-il resté dans l'isolement? 
. M. Raymond Poincaré, président du Conseil, 


ministre des Affaires étrangères, l'a expliqué ce 
méme jour du 11. 1. 23, à la Chambre puis au 
Sénat. 
. Voici le texte de sa déclaration au Palais du 
Luxembourg. 


Déclaration de M. Raymond Poincaré 


Responsabilités et mauvaise volonté de l'Allemagne. 


M. Raymond Poincaré, président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères. — Messieurs, 
lorsque j'ai, naguère, répondu à la cordiale interpel- 
‘ai exposé aussi complètement que 
possible au Sénat lès intentions du Gouvernement, en 


présence des difficultés nouvelles qui risquaient de | 


retarder encore le règlement des réparations. Comme 
comme M. François-Marsal, comme M. Ri- 
bot, qui ont tous trois parlé ce jour-là, j'ai montré 
que l'Allemagne n'était pas aujourd'hui la victime 
innocente d'une sorte de fatalité inéluctable. J'ai 
rappelé, en les précisant, les Jourdes responsabilités 
qu'elle avait assumées dans le désordre de ses finances 


et dans la chute. du mark, en ne faisant rien — je 


dis rien — pour comprimer ses dépenses, en ne 
votant pas les contributions nécessaires, en ne cher- 
chant même pas, comme M. Bérenger le faisait re- 
marquer l'autre jour, à percevoir les impôts existants, 
et en développant sans mesure les émissions de papier. 

J'avais également indiqué que, même dans le paye- 
ment des prestations en näture, l’Allemagne n'avait 
pas cessé un seul jour de faire preuve de mauvaise 
volonté ; et j'avais exprimé l'espoir que la Commis- 
sion des réparations ne tarderait pas davantage à 
constater des manquements incontestables, notam- 


ment pour les livraisons de bois et de charbons. 


J'avais conclu que, en présence de la force d'inertie 
que nous opposait constamment l'Allemagne, nous 


ne pouvions pas Jui accorder un moratorium sans 


prendre à tout le moins, en même temps, des garan- 
ties et des gages. 


Au sujet des réparations, l'Angleterre se sépare 
de la France, de l'Italie et de la Belgique. 


Depuis que j'ai fait au Sénat ces déclarations, qui 
ont, si je ne me trompe, rencontré l'adhésion una- 


| nime (Marques d'approbation), les événements se sont 


L | précipités. La Commission des réparations : a constaté, 


‘trouvée isolée dans sa manière de voir : 


à la demande du délégué français, deux manqu - 
ments volontaires et nous avons été appelés, Mes- 
sieurs, à prendre des décisions importantes. 

C'est au lendemain de la Conférence de Londres 
que j'ai fourni au Sénat mes dernières explications. 
À ce moment, je ne désespérais pas encore de me 
mettre d'accord avec le Gouvernement anglais sur 
une action commune. Je ne me dissimulais pis 
“ton les difficultés d'une collaboration immié- 

jate 

M. Bonar Law ne m'avait pas caché, à Londres, 
qu'il y avait de profondes divergences au sujet des 
réparations entre l'opinion pubhque anglaise et la 
nôtre, mais il m'avait parlé de ces contradictions avec 
le loyal désir de maintenir malgré tout l'entente 
entre nos deux pays, et j'avais rapporté d'Angleterre 
le sentiment très net que l'amitié britannique ‘était et 
resterait plus forte qu’un désaccord passager sur une 
question particulière. 

Déjà, du reste, à Londres, la France ne s’é était pas 
le Gouver- 
nement italien et le Gouvernement belge avaient net- 
tement reconnu avec nous qu'il serait indispensable 
de demander des gages à l'Allemagne si un mora: 
torium lui était accordé. 

IL va sans dire, Messieurs, que nous ne pouvions 
pas avoir la prétention d'imposer notre conception 
à l'Angleterre par la seule vertu de a loi de la majo- 
rité. L'Angleterre était certainement maîtresse de 
conserver son opinion, elle était libre de ne pas 
s'associer à notre politique ; mais, à vrai dire, c'était 
elle qui s'isolait, puisque trois alliés: sur quatre 
considéraient les gages comme légitimes et comme 
nécessaires. (Très bien! Très bien! et nombreux 
applaudissements.) | 


Le programme français. 
Esprit de conciliation. 


‘Dès mes premiers entretiens avec M. Bonar Law, 
j'avais donc mesuré sans peine la distance qui sépa- 
rait nos points de vue, et c’est pour ne laisser 
échapper aucune chance de conciliation que nous 
avions décidé de continuer Ja conversation dans les 
premiers jours de janvier, “ 

Dans l'intervalle, j'ai pressenti le Crete 
anglais sur un certain nombre de solutions possibles. 
et “jai tâché de rédiger un programme qui, tout ent 
concordant avec les déclarations que j'avais faites 
aux Chambres, ne contint aucun article- de id 
à choquer les idées anglaises. 

C'est pour ménager, autant que possible, les'sus- 
ceptibilités de nos voisins et amis que j'avais écarti 
de ce programme toute combinaison d'apparence 
militaire ou politique ; je m'étais attaché à démontre 
que, si les Alliés étaient unanimes dans la saisie des 
gages, ils pourraient se dispenser de procéder à unw 
occupation nouvelle; j'ai même éliminé une solu- 


‘tion qui était simple et séduisante : le rétablissement 


d’un cordon douanier autour de la Rhénanie. C’esl 
cependant une mesure qui est formellement autorisée 


x ++ 


-par le traité et qui a déjà été appliquée; mais j'avais 


appris que les préventions de l'Angleterre contre Ct 
régime n'avaient pas diminué, et je ne voulais rie 
faire qui püt soulever des objections dirimantes. 


Der: 


Réparations et dettes interalliées. 


J'avais donc dressé un programme, un programme 
très modéré — c'est l'expression même dont s'es 
servi M. Theunis pour le juger, — composé de 
parties essentielles. 


dr 6 af > — + 


+ Te . PE 2 ER 
22.7 408 À OR 
Var tÆ pics ere pa e, J'avais 
oblèmes des réparations et des dettes interalliées ; 
j'avais montré, comme je l'avais fait ici, qu'il serait 
juste et déraisonnable de confondre ou même d'as- 
similer Ja dette des réparations et les dettes de guerre 
contraclées par certains alliés envers d'autres. (Très 
bien!) 
J'avais cependant admis, comme je l'avais annoncé 
 äu cours des débats, qu'une partie des obligations G 
de l'état de payement du 5 mai 1921 (x) fût employée 
au règlement des dettes interalliées, solution qui 
aurait eu pour effet, en définitive, d'alléger les 
w charges de l'Allemagne elle-même. 


à Réorganisation des finances allemandes. 


1] Dans la seconde partie de ce programme, j'avais 
2} traité de la restauration des finances allemandes ; 
M} j'avais énuméré en détail, comme je l'avais fait à 
cette tribune, les réformes que nous avions jugées 
nécessaires pour assurer l'équilibre du budget, la 
1égularisation des émissions et l’assainissement dé la 
monnaie. 
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Moratorium et gages. 


Enfin, dans la troisième partie, je m'étais efforcé 
de prouver qu'un moratorium pouvait être évité et 
qu'en tout cas, si on l'accordait, il fallait, en même 

_emps, prendre dés gages. 

_ Et pourquoi des gages? Pour des raisons bien 
simples qui vénaient tout naturellement à l'esprit : 
_ d'abord pour assurer les payements réduits qui 
gueeraient maintenus pendant le moratorium, car il 
- ne pouvait pas s'agir, suivant nous, d'un moratorium 
. total, absolu, et D fallait assurer le payement de ces 
prestations, de ces versements limités qui seraient” 
. maintenus ; en second lieu, pour garantir la réalisa- 
tion des réformes possibles et pour éviter aussi qu'à 
Ja fin du moralorium les Alliés fussent impuissants 
_ en présence d’une Allemagne déshabituée de payer. 
.[® (Vifs applaudissements.) 

| Les gages que je demandais étaient très modestes : 
{{" c'était une mission d'ingénieurs dans la Ruhr pour 
41" surveiller l'exécution des livraisons de coke et de 
1" charbon; des coupes dans les forêts domaniales, 
|" puisque les livraisons de bois étaient insuffisantes ; 
fn des réquisitions pour les prestations en nature; des 
|" prélèvements opérés par le comité de Baden sur les 
|” devises étrangères ; la perception des ressources doua- 
1e nières à l'ouest seulement de la Rhénanie, et la per- 
1" céplion du Kohlensteur. 

Si ces diverses recelles avaient été touchées en 
le commun par les Alliés, elles se seraient élevées, 
A8 d'après nos experts, à environ 1 milliard de marks 

or par an. Cet ensemble de mesures aurait en outre 
M constitué un important moyen de pression sur le 
M Reich et aussi, j'allais presque dire surtout, sur ces 
« grands industriels allemands dont M, Japy décrivait 
4 l'autre jour la toute-puissance et l'orgueilleuse 
…_ audace, (Très bien! Très bien! el  applaudisse- 
… ments.) j “ 
de ne proposais à nos alliés aucune occupation mili- 
® taire immédiate, Je n'envisageais cette occupation 
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crois, en effet, qu'elle aurait été, qu'elle aurait pu 
être inutile, si le Reich avait eu en face de lui le 
front unique de tous les pays alliés. 


(x) Cf. Documentation Catholique, t. 6, pp. 531-533 : 
notification à l'Allemagne, par la mission des répa- 
à r- . ? l'état et des garanties de payement de sa delle 
“De A1), - “4 
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étudié les deux 


ù… que pour le cas où l'Allemagne aurait résisté, et je 


Eu” - programme anglais. 
« Des explications tranches et amicales 
valent mieux que l'ambiguïté des formules. » 


Mais, à Paris comme à Londres, nous nous sommes 
trouyés d’accord sur le principe des gages immédiats 
avec l'Italie et avee la Belgique ; l'Angleterre, en 
revanche, a persisté dañs son isolement. 

Je l’ai regretté, Méssieurs, je l'ai regretté plus 
vivement que personne, mais je n'en ai pas élé 
surpris. Car voilà plusieurs années déjà que, de 
conférence en conférence, l'Angleterre et. la France 
discutaient péniblement le tragique problème des 
réparations et qu'elles ne réussissaient guère à s’en- 
tendre qu'en des malentendus successifs. (Approba- 
tion.) Pour mon compte, je suis profondément con- 
vaincu que des explications franches et amicales 
valent mieux, entre deux Gouvernements et entre 
deux peuples, que l'ambiguïté des formules et la. 
vanilé des apparences, (Applaudissements.) ; 

Entre autres vertus, les Angiais ont celle d'une 
parfaite probité intellectuelle ; ils ne trouvent jamais 
mauvais qu'on leur dise non, et ils savent toujours 
gré aux interlocuteurs qui ne les trompent pas. Leur 
programme nous à paru inacceptable, à nous Fran- 
çais, comme il a paru inacceptable aux Belges cl 
aux Italiens, Nous le leur avons très nettement 
déclaré, et nous nous sommes séparés en pleine cor- 
dialité avec le mutuel désir de rester d'accord sur 
toutes les autres questions et de nous revoir bientôt. 
(Très bien! Très bien!) : 


Ce qui sépare Anglais et Français, 

Il'n’aurait servi à rien de prolonger la discussion 
avec l'illusion de parvenir à concilier des projels 
inconciliables. C'étaiént les fondements mêmes de | 
la construction britäñnique que nous aurions été . 
forcés de déblayer, et le cabinet anglais n'était point 
disposé à laisser renverser un édifice dont la tré: 
sorerie semblait avoir depuis longtemps, depuis très 
longtemps, amassé les matériaux. (Sourires,) Etrangé 
projet, d'ailleurs, qui reposait sur la ruine du traité 
de Versailles (1) et sur Ja dépossession complète de 
la Commission des réparations. d 

En France, nous considérons le traité de Versailles 
comme un minimum péniblement obtenu à la suite 
de négociations laborieuses et beaucoup moins favos 
table à nos intérêts que nous ne l’aurions souhaité, 
(Très bien! Très bien!) C'est une ‘raison de plus 
pour ne pas le laisser démanteler, dans les parties 
surtout qui présentent pour nous quelques avantages. 
Je rer tabs unanimes.) 

. Henry Bérenger. — Nous sommes tous d'accord 
sur ce point. , < à 

M. le président du Conseil. — En Angleterre, il 
arrive, au contraire, qu’on regarde le traité de Ver- 
sailles comme un maximum théorique au-dessous. 
duquel il serait désirable de descendre le plus bas pos- 
sible. Cependant, ce traité ne lie pas seulement les 
Alliés vis-à-vis de l'Allemagne, il lie les Alliés entre 
eux. (Très bien!) Le jour où ces engagements réci- 
proques' deviendraient lettre morte,, il n'y aurait 
aucun motif pour que les conventions nouvelles, des- 
tinées à remplacer les anciennes, eussent elles-mêmes 
la moindre valeur. (Approbation.) : 

Impossibilité d'admettre le Gonseil des finances 

et le: Tribunal arbitral proposés. 


Que dire d'ailleurs, Messieurs, de ce Conseil des 
finances et de ce Tribunal arbitral qu'on nous ! 


(r) Cf. dans la Documentation Catholique, t. 2, pp. 2-97 
le texte intégral du traité. 


des réparations ? Le Conseil des finances, le Conseil 
étranger, disait-on, des finances, qu'on nous propo- 
sait, devait comprendre six membres dont un neutre, 
et il devait être présidé par un Allemand, par le 
_ ministre des Finances du Reich lui-même 12 (Mou- 
- vements divers.) 

M. Henry Bérenger, — Quelle dérision ! 

M. le président du Conseil. — ... qui ne votait 
pas à l'ordinaire, mais qui, en cas de partage, avait 
voix prépondérante. (Nombreuses exclamations.) 

: M. Gustave Rivet. — C'est une mauvaise plaisan- 
mn. terie | 

_ M. le président du Conseil, — C'est-à-dire que la 
£ - France, à qui on a reconnu 52 % d'intérêt dans les 
réparations, était à la merci, et dans les occasions les 
plus délicates, peut-être même les plus graves, d’un 
suffrage officiel allemand. : 

Pour le: Tribunal arbitral, c’est encore mieux, Ce 
tribunal devait être composé de trois membres : un 
représentant -de la Commission des réparations, à qui, 
par exccplion, on faisait cet honneur, un délégué de 
l'Allemagne, et un troisième personnage, qui devait 
être désigné par les deux autres ou, en cas d’impos- 
= sibilité d° accord entre eux, par le président des Etats- 
Unis, 

Voilà donc un tribunal où il est possible que la 
France n'ait même pas une voix, et c’est lui qui, 
dans le plan britannique, devra décider, seul, si la 

_ deuxième série des obligations de l'Allemagne sera 
_ émise-ou si elle sera supprimée. Nous pouvons donc 
=. Être condamnés sans même avoir le moyen d’être 
ue entendus. 

Voix nombreuses. — C’est incroyable. 


! Tout était à l'avenant dans le programme anglais. » 


M. le président du Conseil. ieurs, tout était, 
j'ai le regret de le dire, l’avenant dans le pro- 
gramme anglais. La créance de la France y subis- 
sait d'emblée une amputation formidable ; les pres- 
tations en nature, notamment les livraisons de 
charbon, y étaient réduites dans des proportions 

| inouïcs; enfin, un moratorium de quatre années 
était accordé à l’Allemagne sans aucune contre-partie 
et sans aucun gage. Tout au plus envisageait-on la 
possibilité de vagues sanctions dans un avenir 
-indéterminé : ces sanctions fantômes apparaissaient 
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2 dans l’arrière-fond, pour le cas où l'Allemagne 
_  n'obéirait pas aux recommandations du Conseil 
_ des finances présidé par son ministre. (Exclamations 
ù et rires.) 

- Mais, même dans ce cas, aucune mesure de coer- 


= cilion nc pouvait et ne devait être prise contre l’Al- 


lemagne que si les Alliés étaient unanimes à la 
décider. (Nouvelles exclumations.) Et, dès aujour- 


d'hui, nous voyons par ce qui se passe à la Commis- 
Fe sion des réparations comment il serait aisé, plus 
tard, d'obtenir cette unanimité. 

Ici encore, par conséquent, le plan britannique 
portait atteinte aux droits de la France. Actuelle- 
ment, dans l'application du traité de Versailles, la 
- Commission des réparations peut constater un man- 
quement par trois voix, et même par deux avec la 

_ voix prépondérante du président, qui est Français. 
. Après que ce manquement est constaté, le para- 
graphe 18 de l'annexe II permet à la France de 
_ prendre telle sanction qu'il lui convient. 
Demain, avec le nouveau programme britannique, 
__ nous aurions toujours pu être paralysés, et il aurait 
suffi d’une seule opposition pour que nous dussions 
subir indéfiniment, sans bouger, toutes les violations 
qu'il plairait à l'Allemagne de commettre contre Je 
_trailé de Versailles. .: 


eue de subslituer dordnarant à Ja Con | 
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Noûs nous sommes immédiatement trouvés d’ac- 
cord avec la Belgique et avec l'Italie pour peuser 
qu'un pareil projet était totalement inacceptable. : 

Le Sénat connaîtra bientôt, par la publication d’un - 
Livre jaune, toutes les pièces, y compris les procès- 
verbaux des conférences. (Vifs applaudissements.) Je 
dcis dire tout de suite que je ne ferais pas cetle 
publication si je n'étais d’accord avec le Gouverne- 
ment britannique ; mais j’ai son assentiment. Lé 
Sénat constatera que notre conduite a été diclée par 
une juste compréhension des intérêts français. 


FE. 


Réponse non satisfaisante de M. Bonar Law. 


Les objections que M. Theunis, que M. le marquis - 
della Torretta et moi-même avons opposées au plan 
britannique ont déterminé M. Bonar Law à nous 
feire une réponse écrite et détaillée, dans laquelle it 
a malheureusement maintenu toutes les parties essen- 
tielles de son programme. 

Il ne nous à fait que des concessions insignifiantes, 
et, en ce qui concerne les gages que nous réclamions, 

il s’est seulement déclaré “disposé à soumettre à un 
comité de banquiers la question de savoir si ces. 
gages étaient ou non compatibles avec un projet de 
restauration des finances allemandes. ù 

Ainsi, Messieurs, non seulement on nous propo- 
sait un nouvel ajournement, mais on nous offrait de 
nous en remettre à l'arbitrage souverain de quelques: 
uns de ces financiers des deux mondes dont M. Léon 
Bourgeois dénonçait dans sa belle lettre d’avant-hier 
l’action persévérante. (Vifs applaudissements.) 

Ces financiers, Messieurs, on les aurait sans doute 
choisis très puissants et très honorables ; mais, tout 
-de même, je ne me représente pas la France confiant 
au jugement d’un groupe de banquiers, quels qu’ils 
soient (Vifs applaudissements), l’exécution du traité | 
de Versailles ct l’appréciation de ses droits. E 
L'Entente demeure malgré cette (opposition de vues» 


Bref, nous avons dû constater qu'il était impossible 
de fondre ou même de rapprocher le projet britan- 
nique d’une part et les projets italien, belge et fran- 
çais d’autre part. Dès lors, j'ai pensé qu'il serait 
funeste de rédiger un de ces compromis décevants, 
quoique bien intentionnés, dont on a peut-être un 
peu trop abusé. (Très bien! Très bien!) 

Je dois dire que j'ai trouvé dans la loyauté de 
M. Bonar Law une complète approbation de mon 
besoin de clarté. Nous avons jugé l’un et l'autre que | 
l’entente de nos deux pays, fondée sur des intérêts 
puissants et sur des souvenirs sacrés, n'avait rien à 
redouter dé grave d’une opposition de vues sur un 
sujet déterminé. (Marques _d’approbalion.) 

Nous ne reprochons pas à l'Angleterre de ne vou 
loir pas prendre de gages malgré l’avis de la majo- 
rité des nations alliées ; à plus forte raison ne peut- 
elle nous reprocher/de vouloir en prendre avec las- 
sentiment de cette! majorité: (Très bien! Très bien! 
et sourires approbatifs.) ke 

Nous n’agissons pas, du reste, par caprice . et par 
fantaisie ; nous obéissons à d’impérieuses nécessités. 
Nous avons notre budget à mettre en équilibre, et 
- dix départements français à relever de leurs ruines. 
(Vifs applaudissements.) 


Raisons qui justifient la thèse de la France. 3 


Les décisions dé la Commission des Réparations. 


Au demeurant, l'attitude de 1’Allemagne justifie 
tous-les jours Ja thèse que nous avons soutenue; 
voici que, avant: même que Soit résolue la q 
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du moratorium, les manquements constatés par la. 
Commission ‘des rations nous donnent le droit et 
nous imposent l'obligation de prendre des mesures 
édiates, s 

L'autre jour, j'avais annoncé au Sénat que nous 
avions l'intention de demander sans retard Ja consta- 
tation de ces manquements pour deux sortes de 
livraisons. C'est aujourd’hui chose faite. La Com- 
mission des réparations s'est prononcée deux fois 
solennellement, par trois voix contre une, après des 
débats approfondis, après une audition prolongée des 
délégués allemands, Ges délégués ont dù reconnaître. 
à la fin les chiffres ct les faits, et n’ont pu produire 
devant la Commission que des excuses Jlamentables. 


Les possibilités de l'Allemagne. 


L'Allemagne a du bois, Messieurs, puisqu'elle nous 
en offre ; elle offre de nous en vendre (Rires), au 
moment même où elle ne veut pas nous en livrer au 
comple des réparalions. L'Allemagne a du charbon, 
. puisque son Gouvernement m'a lui-même fait avertir 
officiellement, comme je l’indiquais tout à l'heure 
à la Chambre des députés, que MM. Stinnes et Sil- 
verberg étaient disposés à venir me voir à Paris pour 
échanger du coke contre du minerai. Mais ce 
charbon, ce coke, on préfère, comme le bois, ne 
pas nous Je livrer au compte des réparations. 
Il en est de même pour les pavés, pour l'azote et 
pour les grands travaux publies. C'est partout et 
pour tout le même parti pris de ne rien faire, de 
_ {raîner les choses en longueur, de ne payer ni un 
centine on espèces, ni une once en nature, 
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Notre modération même. 


. Kolre pays est raisonnable, il est sage, il n'a de 

haine contre personne ; mais, vraiment, comment 
- notre patience ne serait-elle pas à bout ? (Applaudis- 
. sement{s.) 

Depuis de longs mois, la France a fait preuve d'une 
extrême modération. Elle a accepté, le plus souvent 
pour complaire à nos alliés, une interminable série 
de solutions transactionnelles, et, dans les circon- 
stances les plus pénibles, elle n'a pas voulu sortir 
d'un traité qui lui avait donné quelques déceptions 

- mais qu'elle respectait comme un engagement inter- 
national. 


= 


Le Traité de Versailles. 


Aujourd’hui, c'est ce traité lui-même qui lui 

fournit le moyen d'agir. Relisons, Messieurs, le pa- 
- ragraphe 18 de l'annexe II. C'est un texte court mais 
baitiel: Il proclame que: 
“ « En cas de manquement conslaté et notifié aux 
: Gouvernements par la Commission des réparations, 
- les mesures que les Puissances alliées ont le droit de 
»* prendre, et que l'Allemagne s'engage à ne pas con- 
« sidérer comme des actes d’hostilité, peuvent com- 
“ prendre des actes de prohibitions et de repré- 
» gailles économiques et financières, et, en, général, 
telles autres mesures que les Gouvernements res- 
pectifs pourront estimer nécessifées par les circon- 
stances, » 

Aucun doute à cet égard. 


Les déclarations de M. Austen Chamberlain. 


Le 99 octobre 1920, l'ambassadeur d'Angleterre 

à Paris faisait au président du Conseil d'alors la 

communication suivante : ; 
« Je suis chärgé par le comte Curzon de Kédles- 
tone d'informer Votre Excellence que le chancelier 
de l'Echiquier — c'était M. Austen Chamberlain — 
. a fait hier à la Chambre des munes la déclara- 

lion suivante au sujet du ïe 18 de l'an- : 
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-nexe IT de la section « Ré 

Versailles ; 

_ «Je suis heureux d’avoir l'occasion de faire une 
» déclaration sur cètte question, qui a donné lieu à pas 
» mal de malentendus. Le paragraphe en question 
» s'exprime comme suit... » 

“Suit le paragraphe. 

« Le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas renoncé 
à son droit de prendre-les mesures qui sont prévues 
dans ce paragraphe. Il a seulement déclaré que, 
parmi les mesures qu'il pourrait prendre dans des 
circonstances données, il n’envisagera pas une saisie 
de la propriété des nationaux allemands dans ce 

ays, soit que celte propriété se trouve dans le 

oyaume-Uni, ou sous le contrôle du Royaume-Uni, 
soit qu'il s'agisse de comptes en banque, ou de biens 
sous pavillon britannique, ou de biens envoyés dans 
ce pays pour être vendus. RAC 

» Cette décision n’a pas été prise à la suite de 
représentations du Gouvernement allemand ; elle 
n'a pas non plus été dictée en considération d'inté- 
rêts. allemands. La question est à l'examen depuis 
longtemps, et on avait espéré qu'une décision pour- 
rait intervenir à l'occasion de la discussion‘ générale 
des réparations à la Conférence de Spa ou à la Con- 
férence projetée de Genève. 

» On a critiqué cette initiative, prise de son propre 
mouvement par le Gouvernement de Sa Majesté et 
sans avoir obtenu l'adhésion des Gouvernements 
alliés ; je répondrai que les termes du paragraphe 

 Jaissent clairement à chaque Gouvernement respectif 
le soin de déterminer l'action qui lui paraît néces- 
saire, en vertu dudit paragraphe. » (Très bien! Très 
bien!) 

M. Hervey. — C'est clair ! 

M. le président du Conseil. Ainsi, d'après 
M. Austen Chamberlain, les termes de l’artiele 
Jaissent clairement à chaque Gouvernement res- 
pectif le soin de déterminer l'action qui lui paraît 
nécessaire, et, du reste, le texte se suffit à lui-même. 


paralions » du traité de 


sde À. ri 


fa. 5° 1 à Het aie 


Les mesures prises dans {a Ruhr. 


Des ingénieurs français, belges et italiens, . 
protégés par quelques troupes françaises et belges, 
vont y contrôler les livraisons de charbon. 


Si nous allons chercher du bois dans les forêts 
domaniales du Reich, si nous allons chercher du 
, Charbon et du coke dans les mines de la Ruhr, nous 
ne! faisons donc qu'exécuter le traité. Aussi personne 
ne peut ni s'étonner, ni se plaindre, ni protester. 
Sans doute, nous sommes obligés de protéger les 
ingénieurs français, ilaliens et belges, qui vont s'as- 
surer des livraisons de charbon. Ah! si l'Angleterre 
était restée à côté de nous pour exercer des. sanctions 
et pour prendre des gages, les Allemands n'auraient 
pas pu spéculer sur son abstention, et ils ne se 
serâient pas sentis, à tort du reste, poussés à la 
résistance. Il eût été inutile alors d'envoyer un seul 
soldat à Essen ou dans le reste de la Ruhr. 
Aujourd’hui, Messieurs, nous avons cru prudent 
de prendre certaines précautions (Très bien! et ap- 
plaudissements), et de faire accompagner nos ingé- 
nieurs, les ingénieurs belges et les ingénieurs ita- 
liens, par quelques troupes françaises et belges. Ces 
troupes campent en ce momenf autour d'Essen. 


« Aucun incident. » « Tout est tranquille. » 


La journée s'est passée sans aucun incident, et je 
suis heureux de donner au Sénat, qui en aura ln 
primeur, communication du télégramme suivant : 

« Il était 13 heures lorsque nos troupes sont 

“entrées à Essen. Le Kohlensyndicat [Syndicat du 
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de fer ont été immédiatement occupés par des déta- 
chements limités, Le gros des troupes est installé 
en dehors de la ville. Une liaison parfaite est établie 
vec les troupes belges, qui occupent notamment 
Duislaken et Starkrade. I1 n’y a à signaler aucun 
incident. Tout est tranquille. » (Applaudissements.) 


Notre attitude vis-à-vis de l'Allemagne. 
Nous sommes prêts à causer avec elle. 


Nous avons naturellement prévénu l'Allemagne de 
nos intentions. Nous lui avons déclaré que nous 
agissions en vertu du paragraphe 18. Nous lui avons 
rappelé qu'elle n'avait pas le droit de considérer 
notre intervention comme un acte d’hostilité. Nous 
avons précisé que nous ne voulions donner à l'opé- 
ration aucun caractère militaire ou-polilique. 

le Nous ‘allons chercher du charbon, et voilà tout ; 
__  et'si cette recherche nous fournit l'occasion de causer 
4 demain, ou plus tard, avec une Allemagne devenue 

plus conciliante (Très bien! Très bien!) ou avec 
des industriels moins exigeants (Nouvelles marques 
d'approbation), nous ne fuirons pas la conversation. 
_ (Applaudissements.) : 


Il ne s’agit pas de (conquêtes » ni d’ € annexions », 
mais du respect desengagements pris et de notre sécurité. 


Un journal allemand, Messieurs, me faisait ces 
jours-c1 l'honneur dé prétendre que je descendais de 
É rennus par Louis XIV et Napoléon. (Rires.) Si glo- 

_ rieuse que soit cette généalogie, je n'ai ni le désir ni 
_ le droit de m'en targuer. Je descends simplement, 
comme vous tous, de bons Français qui ont voulu 
la France libre et indépendante, mais qui n’ont ja- 
mais rêvé de conquêtes ni d'annexions. (Vifs applau- 
dissements.) 
: Il n’y à pas de nation au monde qui soit, aussi 
…_ peu que la France, capable d'avoir l'ivresse de la 
Le victoire. Elle n’a aucune tentation d’humilier ou 
| d’écraser un peuple vaincu. Elle ne demande que le 

respect des engagements pris et, en première ligne, 

sa sécurité et la réparation de ses dommages. 

Si elle a envoyé à Essen des ingénieurs et des 
soldats, ce n'est pas, Messieurs, bien entendu, pour 
s'approprier des régions allemandes ; ce n'est pas 
non plus pour molester des populations, qui sont, 
du reste, parmi les plus laborieuses de l’Allemagne ; 

_ “ce n’est pas pour entraver la vie économique du 
Reich. C'est pour faire comprendre à l’Allemagne que 
_ notre patience a des limites, et qu’on ne peut indé. 
finiment nous refuser ce qui nous est dû. (Très 
- bien! Très bien! — Applaudissements vifs et pro: 
_ longés sur tous les bancs. — L'Assemblée se lève 
quand M. le président du Conseil descend de la tri- 
bune et le salue de ses applaudissements répétés. — 
De retour à son banc, M. le président du Conseil 
reçoit les félicitations d’un grand nombre de ses 
collègues.) 


ee Une motion décidant l'affichage de ce discours 
_ a été aussitôt votée à l’unanimité, à mains levées, 


” 


A LA CHAMBRE 


Au Palais-Bourbon, la déclaration du président 
__ , du Conseil a été accueillie par de « vifs applau- 
 dissements au centre, à droite, et sur plusieurs 
bancs à gauche », constate le Journal Officiel, 

qui ajoute : « Sur ces bancs, MM. les députés se 
lèvent » pour acclamer l'orateur. 


* à 


LAS 


charbon] et les bureaux de la Direction des chemins 


td 


pe A ee CALE Fa se à 
. Un vote de confiance a ensuite été émis p: 
452 voix contre 79 (chiffres rectifés). Voici 1 


DÉTAILS DU SCRUTIN 


Ont voté contre : 


MM. Albert Favre, Alexandre Blanc, Aubriot (Paul 
Aubry. Auriol Ginpent) Aussoleil. 

Baron (Charles), Barthe (Edouard). Basly. Bernard (Po 
de-Calais). Berthon (André). Betoulle. Blum (Léon). Boui 
son (Bouches-du-Rhône). Bracke. Buisset, : 

Cachin (Marcel). Gadot. Canavellis Chauly. Chauss 
Glaussat, CompèreMorel. Couteaux. 

Delory, Dormoy. Duürafour. 

ÆEscoffier (Léon) (Nord), Evrard. 

- Félix. Ferrand. à - 

Georges-Barthélemy (Pas-de-Calais). Georges Richar 
Goniaux. Goude (Finistère). Groussier (Arthur). 

Inghels, \ 

Jean (Renaud) (Lot-et-Garonne). 


Lafont (Ernest) (Loire). Lagrosillière. Laudier. Lebi 


Lefebvre (François) (Nord). Levasseur. Lévy (Georges 
Lobet. Locquin. : 
Maes, Masson. Maurel. Mistral. Morin (Ferdinand 


Morueci. Mouret (Jean). Moutet, 
Nadi (Jules). Nicod. . 
.. Parvy. Paul-Boncour. Philbois, Pierre Robert. Pilo 
Plet. Pressemane (Adrien). 
Ringuier, Rognon. Rozier (Arthur). 
Saint-Venant. 
Uhry. 
Vaillant-Couturier, Valière. Varenne (Alexandre). 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Accambray. Ancel (Georges). André  Escoff 
(Drôme) Anglès (Raoul). Archimbaud (Léon). , 
Berthélemot. Binet. Blane (Antoine) (Aïn). Boisneu 
Borrel (Antoine). Boué. Bovier-Lapierre. Buisson (Ferc 


nand). 

Caïtucoli, Gastel. Cazals. Charles Guilhaumon, Cha 
temps (Camille). Connevot. 

Daladier,  Desgroux. Dezarnaulds. Duboin  (Jacque 


(Haute-Savoie). Ducos. 
Gheusi. Guichard. 
Hennessy (Jean). Henry Simon 
Israel (Alexandre). | 
Jammy Schmidt. Joseph Ducaud. Judet (Victor). 
Le Bail (Georges). ' 
Marc Sangnier, Margaine. Milhet, 
Painlevé, Paul-Bernier (Indre-et-Loire). 
Pierre Rameil. Pinard. Proust. 
Queuille. 
Renard. Roux (Charles). 
Sénac. 


(Tarn). Herriot. 
Péret (Raoul 


Absents par congé : 


MM. Abbo, Aimond (Georges) (Seine-et-Oise), André M 
bourg. Antériou. à 
Farges. Frey (Charles). ; 
Galmot. 
Kempf (Maurice). 
Lajarrige (Louis). Long (Maurice). 
Maitre. Miellet, Muller (Eugène). 
Outrey (Ernest). ? 
Pfleger, Planche, Poitou-Duplessy. 
Scheer. Schuman (Robert). 
Valude. Are re 
Wendel (Guy de) (Moselle). 


Tous les autres députés ont voté pour. 


ALBUM DE LA 4« D. ©. » 


Nous pouvons tous quelque chose; et ce qu 
nous pouvons, nous le devons. | 


FRÉDÉRIO Passy. 


C'est parfois participer au crime d'autrui qu 
de se taire. Le silence est le péché des lâches 
< R. P. BERNARD VAUGHAN, S. J. 


2 Rise Lay 
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LE SAINT-SIÈGE ET LA C. F. T. C. 


+ Lettre du cardinal GASPARRI à M. J. Zirnheld. 


M. Jules Zirnheld, président de la Confédéra- 
ion française des Travailleurs chrétiens, a reçu 
le la Secrétairerie d'Etat du Saint-Siège la lettre 
wivante : 

N° 11926 Du Vatienn, le 31 décembre 1922. 
MoxsŒEUR LE PRÉSIDENT, À 

Il m'est très agréable de vous transmettre les remer- 
riements du Saint-Père pour les vœux que vous avez 
bien voulu lui adresser à l’occasion des fêtes de Noël 
1 du Nouvel An, au nom de la Confédération fran- 
aise des Travailleurs chrétiens. 

C'est avec le plus vif plaisir que le Saint-Père a 
\ppris le progrès de ce groupement, qui tâche d'ob- 
enir l'amélioration des classes laborieuses par la 
mise en pratique des principes de l'Evangile tels 
que l'Eglise les a toujours appliqués à la solution 
es questions sociales, notamment dans l'immortelle 


HR Rerum Novarum du grand Pontife 
Léon XIIE f. r. (x). 


Le Saint-Père forme les meilleurs vœux afin que 
es membres catholiques de vos groupements aient 
oujours à cœur de maintenir leur foi vive et leur 
niété fervente par la fréquentation régulière des dif- 
érentes pratiques religieuses catholiques dans les- 
quelles ils puisent, avec les moyens de sanctification 
personnelle, les ardeurs du zèle et du dévouement 
qu'ils témoignent dans les associations syndicales. 

En gage de sa satisfaction et de sa paternelle bien- 
veillance, le Saint-Père accorde de grand cœur, à 
vous, &u Bureau et aux membres de la Confédéra- 
ion française des Travailleurs chrétiens, la Bénédic- 
ion Apostolique que vous avez spllicitée. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, avec mes 
rœux personnels, l'assurance de mes sentiments tout 
lévoués en Notre-Seigneur. 

. P. card. Gasparni. 
A M, J. Zwmnartr, 
résident de la Confédération Française 
des Travailleurs Chrétiens, 


Supplique de la Confédération française 
des Travailleurs chrétiens. 

Voici le texte de la supplique qui a motivé la 
ettre qu'on vient de lire: 

Très Sanwr Pène, 

Les membres du Bureau de la Confédération fran- 
aise des Travailleurs chrétiens, réunis pour leur der- 
nière séance de l'année 192%, tiennent à exprimer 
| Votre Sainteté les sentiments de vénération qu'ils 
prouvent à l'égard de son auguste personne, leur 
vrofonde tlitude pour les enseignements que 
"Eglis: lique distribue au monde et dont béné- 
icient particulièrement les mmeses laborieuses, enfin 
es vœux fervents qu'ils forment pour Votre Sainteté, 
our 11 fécondité et 1» gloire de son Pontificat: 

Fondée en rg19 (2), la Confédération française 
les lrwvailleurs chrétiens a déclaré, dès la première 


a Felivis recordationis : d'heureuse mémoire. (Note de 
a D, 
.E 


C, 

à Documentation Catholique, 1. A4 à 158-768 : 
rendu officiel du Lam 2 de Paris (1-9. 11, 10). 

aussi D. C:, 1. 3, ppe # 
My + 


+ Déelsration et vœux du - 


+ 


ligne de ses statuts, qu'elle « entend s'inspirer dans 
son action de la doctrine sociale définie dans l'ency- 
clique Rerum Novarum » ; sur cette base, loyalement 
acceptée, elle relie entre eux, par une organisation 
à la fois cohérente et souple, tous les syndicats fran- 
çais de travailleurs manuels et intellectuels, masculins 
et féminins, qui s'inspirent de l'idéal chrétien. Ces 
Syndicats sont au nombre de, 753 ; la Confédération 
renferme 18 Unions régionales et 7 grandes Fédéra- 
tions nationales de métier; elle s'étend à 
78 départements, y compris l'Algérie, et compile 
129 000 membres. 

Désireuse d'améliorer le sort des travailleurs par 
une action réfléchie, méthodique, patiente ct cepen: 
dant énergique au besoin, la Confédération, fidèle à 
la doctrine dont elle se réclame, s'attache à pro- 
mouvoir, au lieu de la lutte des elasses, l'entente 
et la collaboration entre les diverses catégories s0- 
ciales. Elle a obtenu des résultats corporatifs appré- 
ciables, en même temps qu'elle gagnait l'estime des 
pouvoirs publies, qui appelaient ses représentants à 
faire partie de maints organismes officiels; elle 
acquérail aussi la confiance des millieux populaires, 
qui désignaient ses membres pour faire partie de 
divers conseils professionnels. Enfin, elle a notable- 
ment contribué à la fondation et aù fonctionnement 
de la Confédération internationale des Syndicats 
chrétiens, qui a son siège à Utrecht, et qui constitue 
déjà une phalange de 3 millions et demi de travail- 
leurs appartenant à 12 pays. 

En maintes circonstances, un grand nombre de 
Nosseigneurs les Evêques, soit dans leurs diocèses 
respcolifs, soit à l'oecasion de réunions plus géné- 
rales, ont bien voulu témoigner leur confiance envers 
notre organisation et encourager sa propagande. 
C'était notamment le cas au mois de septembre der- 
nier, à Rennes, lors du Congrès de l’Union des asso- 
ciations ouvrières catholiques, au cours duquel Je 
secrétaire général de la Confédération française des 
Travailleurs chrétiens fit une communication en pré- 
senee de S. Em. lé cardinal Charost et de plusieurs 
de ses vénérés Collègues de l'épiscopat français. ( 

Pour renforcer ses rangs et mieux exercer soh 
“etion, la Confédération francaise des Travailleurs 
chrétiens fait un large appel, sur son programme 
ouvertement exposé, aux bonnes volontés populaires 
françaises, si profondément imprégnées de tradition 
chrétienne, mais elle se recrute d’abord et surtout 
dans les œuvres catholiques de persévérance 
groupes de l'Association catholique de la Jeunesse 
française, patronages, anciens élèves de l'enseigne- 
ment libre, confréries, cercles d'études, cercles catho- 
liques d'ouvriers, ete... C'est à ces milieux d'élite 
qu'elle demande la formation première de ses 
propres dirigeants. Pour la préparation plus com- 
plète de ces futurs chefs, des réunions, journées et 
semaines syndicales d’études, ont lieu sur de nom- 
breux points du pays ; notre Confédération organise 
de plus, chaque année, uvec l’étroit concours de la 
Commission générale des Semaines sociales de 
France, une « Session confédérale d'études et de pra- 
tique syndicales », qui réunissait en juillet dernier 
près de 150 partieipants. n 


2° Congrès de Paris (23-14, 5. 20) ; — t. 6, pp. 533-536 4 La 
CG. FE. T. C. et les salaires (Circul. mensuelle) ; — t. 7, 

£32 : Note de la GC. F, T. C, sur le projet de loi rel 
nux Assurances socinles ; -— 14 5, p. 143; 1. 6, p. 217; 
L 7, col. vivo ; t. 8, col. 651-652 : Slalistiques diverses 
sur l'effectif de la C. F. T. C. ; 1 
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ConfékKration, nous sollicitons de sa paternelle 


| En soumeltant avee confiance à Votre Suinteté ce 
mésume de l'effort accompli depuis trois aus par notre 


bonté un encouragement, dans notre tèche parfois 
difficile. eï une bensdiction pour les nombreux t- 


“railiurs catholiques qui se dévouent corps et âme 
à celle cause, persuadés d'accomplir ainsi le. devoir 
- st que Dieu et l'Eglise leur prescrivent, 

. Phisne Votre Sainteté agréer l'hommage de notre 


plus respectueux dévouement. - 
Le président, J. Zmx\aern. 
le 2 décembre r92, 
5, ru Cadet, 
a — — 
LETTRES DE L'ÉTRANGER 


Pari:, 


La question scolaire aux États-Unis 


Du Messager du Cœur de Jésus (janv. 1933): 


On sait que les catholiques américains sont, 
comme ceux de France, obligés d'organiser et 


d'équiper entièmment à leurs frais les écoles, eol- 
ges secondaires, universités et Stablissements d'in- 
struetion à tous les degres, s'ils veulent que leurs 
enfants y reçoivent l'enseignement catholique. Fous 
les établissements publics sont non point d'une 
neutrahté qui équivaudrait à l’athéisme, mais d'un 
Fague déisme qui suffit à mettre à peu près d'ac- 
cord les innombrables sectes protestantes. Dans ce 
pays où tout se chiffre par millions, le budget des 
écoles catholiques s'élère chaque année à environ 


— 60 000 000 de francs-or. 


Du moins, si l'Etat ne donne aucun subside, il 
Kiss en général et jusqu'ici Ia liberté de payer, de 
construire et d'entretenir les ecoles. Les catholiques 
de certains pays n'en demanderaient pas davan- 
tage. Ceux des Etats-Unis savent se contenter de 
cette situation et en Grer ur bon parti. A New-York, 
per exemple, où, selon le mot des Américains eux- 
mèmes, à y à « plus d'Irlandais-quà Dublin et 
plus de catholiques qu'à Rome », un grand concours 
public était organi récemment entre tous les élèves 
des écoles primaires et primaires supérieures. Le 
sujet, d'ordre essentiellement pratique, était celui-ci : 
« Quels sont les meilleurs moyens de défense contre 
l'incendie ? » Comme prix, on a distribué — dans 
une Séance solennelle devant le City Hal — 
252 médailles, dont 29 en or et les autres en argent. 
Le jury d'examen était présidé par M. Murray Hul- 
burt, l'un des adjoints au maire. Sur les 252 récom- 
penses, 170 ont été attribuées aux écoles catho- 
liques et 6 sulement aux écoles publiques. Sur les 
23 médailles d'or réservées aux écoles supérieures, 
23 sont allées aux catholiques. 

D ne faut pas se dissimuler pourtant que la ques- 
tion scolaire préoccupe, et à bon droit, l'épiscopat 
américain, D'abord parce que, malgré les sacrifices 
accomplis déjà et les résultats obtenus, il reste 
“encore beaucoup à faire. 

Suivant les dernières statistiques, les écoles catho- 
iques de la grande république ont été frèquentées 
par 2 083 4r4 élèves. Ce nombre, fort heau en lui- 
mème, ne représente pourtant que #47 p. r00 des 
enfants catholiques américains. Il en reste 53 p. 100, 
soit exactement 2 318 592, qui vont dans une école 
« non-confessionnelle » ou ne vont pas en classe 
du iout. Le meilleur diocèse est celui de Chicago, 
où, pour 16+ 500 enfants fréquentant les évoles eatho- 
liques, il n'y en a que 126 000 en dehors. Dans le 
diocèse de New-York, qui vient immédiatement 


sprès, la proportion est déjà renversée: 194 119 en- 


| fants aux écoles 


_répondre aux efforts d'ici-bas, 


À 


catholiques, con 
Schappent. Elle se rétablit, par 
des écoles primaires à l'enseigt sè air 
supérieur, Gar les catholiques ont des établissements 
florissants, des universités renommées, dont ils sont. 
légitimement fiers, comme celle de Saint-Louis, où 
M. Clemenceau vient d'être reçu docteur honoris 
cause, par... le P. Recteur des Jésuites ! Les étudiants | 
ou étudiantes catholiques y sont au nombre de 44 006, 
tandis que fo o7ê jeunes gens où jeunes filles catho- 
liques étudient dans les institutions neutres où pro-. 
testantes. : : Liu RES 
Mais un autre danger, plus grave encore, grandil 
tous les jours. Ges éeoles qui, tout au moins, 
abritent à peu près ln moitié de leurs enfants, les 
catholiques américains les garderont-ils à ‘Obligés, 
comme nous, à payer l'impôt publie pour l'école 
publique, auront-ils, du mains, le droit de payer 
par surcroît le budget de leurs écoles, ou se verront- 
ils refuser la liberté d'enseignement dans ce pays 
réputé si libéral ? On est en droit de se le demander, 
Il y à quelques années déjà, l'illustre cardinal -Gib- 
bons jetait à ce propos un eri d'alarme, on dirait 
presque un cri de guerre, qui fut cornme son testa- 
ment spirituel, Depuis les événements mondiaux 
de rorG-ro1S, le péril n'a fait que eroître. Exaltés 
par la victoire, les Etats-Unis se sentent une grande 
Puissance, qui tend de plus en plus à devenir une 
nation, dans le sens complet du mot. Pour assimiler 
plus vite et plus complètement les éléments hétéro- 
gènes dont l'apport constitue leur peuple et où se 
recrutent incessamment leur armée, leur marine, 
leurs administrations, ils veulent une école nationale, 
Pour cela, beaucoup de leurs hommes d'Etat 
réclament la suppression de toute école confession- 
nelle — autrement dit, le monopole de l'enseigné-- 
ment officiel et neutre. | 
Les franes-maçons, que tant de gens malheureu- 
sement s'obstinent à croire inoffensifs hors des pays 
latins, les libres-penseurs et les rationalistes, ‘fort 
nombreux là-bas, enfin les sociétés secrètes mule 
tiplient les efforts dans ce sens. Tout particulière- 
ment on vise les écoles catholiques, qui sont de 
beaucoup, en fait d'écoles libres ou confessionnelles,. 
les plus nombreuses et les plus florissantes. Dans. 
certains Etats, dix ou douze pour l'instant, des pro- 
jets de loi ont ét ou sont actuellement déposés : 
pour rendre obligatoire la fréquentation de l'école. 
— car elle ne l'est pas encore, — et de l'école. 
publique, qui serait seule reconnue. La formule n'est 
pas neuxe : c'est presque celle de Jules Ferry : & Gra-. 
tuite, laïque, obligatoire ! » 
Les catholiques américains ne sont pas disposés 
à se laiser faire. Dans l'état de Michigan, leurs 
adversaires viennent, pour la troisième fois, d'être 
battus. Dans le diocèse d'Oregon City, celui où le 
sectarisme anticatholique paraît le plus vif, il y a 
pour l'instant S 180 enfants catholiques dans les 
écoles libres, contre 6 S20o aux écoles officielles. La 
vigoureuse attitude des évèques et la parfaite obéis- 
sance des fidèles permettent d'envisager avec calme 
les assauts qui se préparent, On aura toujours à 
lutter, Il y à, il y aura toujours des adversaires, 
comme ce sénateur Watson, tristement fameux par 
ses campagnes contre les couvents — mais que Dieu 
vient d'appeler au jugement suprème, — ou comme 
cette mystérieuse société du Ku-Klux-Klan, moitié 
grotesque, moitié redoutable, qui commence à 
inquiéter le gouvernement lui-mème, Si l'Eglise 
catholique n'a pas reçu la promesse d'une paix amol- 
lissante, elle tient de son divin fondateur la eertis 
VE 


tude de ne point périr et de voir la gre LS 
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CONVENTIONS INTERNATIONALES 


LeMandatbritannique surla Palestine 


- Le statut des Lieux Saints” 
ct le 


Conseil de la Société des Nations. 


Nos lecteurs ont constaté dans la récente allocu- 
_culion consistoriale et dans l'encyclique Ubi arcano 
Dei (1) quelles graves préoccupations donne à 
8,8. Pie XJ, comme précédemment à Benoît XV, 
le statut des Lieux Saints. Les catholiques doivent 
donc suivre toutes les péripéties de la lutte diplo- 
 matique qui se livre à propos de la Palestine. 
- Le Mandat britannique a été approuvé dans son 
ensemble en juillet dernier (2). Reste à régler le 
… point le plus important : l'application de l'art. 14, 
concernant les Lieux Saints (3). Cet article a fait 
l'objet de deux délibérations du Conseil de la 
Société des Nations en août et en octobre dernier. 
_ Le Journal Officiel de la Société des Nations 
(nov. 1922, pp. 1150-1154) a publié les docu- 
ments relatifs à ces deux séances : 1° Les discours 
de Lord Balfour, dont nous donnons ci-dessous un 
“résurné fidèle: 2° Le « Projet britannique pour le 
Statut des Lieux Saints », que nous reproduisons 
in extenso. 


Première séance (publique). 


Tenue à Genève, le jeudi 31 août 1922, à 15 h. 30. 
Présents : Tous les représentants des membres 
du Conseil et le Secrétaire général (4). 


Lord Barrour rappelle qu'on est arrivé à un 
accord, en juillet 1922, à la session de Londres, en 
ce qui concerne le mandat pour ‘la Palestine, mais 
que la question des Lieux Saints reste à régler, La 


() ré Documentation Catholique, t. 
"167: 
. ibid., t. 8, col. 131-158, étude générale sur le 
adat britannique, et spécialement col. 153-158, le 
compte rendu de la discussion devant le Conseil de la 
D, N. à Londres le 24. 9. 22; — ibid., col. 617-622, 
+ du mandat approuvé le 24. 7. 22 par le Conseil de la 
5, D. N., suivi de nombreuses références documentaires. 
(3) Cf. ibid., t. 8, col. 157, le texte de cet article adopté 
à Londres en juillet et les observations présentées par 
ord Balfour avant le vote. 
» (4) Les Puissinces membres du Conseil de la Société des 
Mations étaient représentées comme suit : Espagne : 
Qumoxes pe Leon (président) ; Belgique : M. Pau. 
; Brésil : M, Domicro pa Gama ; Chine : M. Taxc 
; Empire britannique : Lord Bazroun ; France : 
M. Gasrez Haxoraux ; Italie : M. le marquis Imremiaut : 
‘pon : M. le vicomte Isuu et M. Anarci ; secrétaire géné- 
Exec Dauxmonr, 


8, col. 1256, et 
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tâche difficile de faire dés propositions à ce sujet 
incombe à la Puissance mandataire. Le gouverne- 
ment britannique a préparé un projet (Annexe 392) 
qui lui semble aussi équitable que possible pour tous 
les intéressés. Les membres du Conseil sont invités 
à l’examiner et à en référer à leurs gouvernements 
respectifs. IL n'y a pas lieu, pour le Conseil, de 
prendre une décision avant que les gouvernements 
se soient prononcés. 

Le Conseil prend acte de ces déclarations. PSE 

Il est entendu que M. Quinones de Léon présidera 
loutes les séances où cette question sera examinée. ” 


… 


L 
vi 


ra 
ra 
Deuxième séance (privée). 


Tenue à Genève, le mercredi 4 octobre 1922 à 
15 h. 30. 

Présents : Tous les représentants des membres 
du Conseil et le Secrétaire général. 


‘Discours de Lord Balfour 


Lord Barrour expose que « la question des Lieux 
Saints est tout à fait distincte des obligations ordi- 
naires imposées à la Puissance mandafaire, ainsi que 
des questions politiques posées par lé problème du 
Foyer du peuple juif ». Il a cru bien faire, lui et 
ses amis, en présentant à la séance précédente 
(31. 8. 22) un projet de statut des Lieux Saints pré 
paré par le Colonial Office, « ministère compétent 
en l'espèce, ». 

Mais le projet « a été accueilli très défavorablement 
par ceux qui représentent dans le monde l'opinion 
catholique ». | 

Cette opposition, estime-t-il; repose sur un malen- e 
tendu. Les catholiques ne peuvent accepter que 
« l'instance suprême » aux Lieux Saints soit « con- 
stituée par le président de la Commission, qui [doit]: 
être un protestant américain ». Ils considèrent cette 
clause « comme un outrage aux traditions histo- 
riques ». 

Lord Balfour se défend. d’une telle intention. 

« Donner à un protestant une autorité qui lui aurait 
ermis de présenter une opinion sur le dogme catho- 
ique, le rituel catholique, la tradition ecclésiastique 

ou le droit canon, aurait été de la part de mon Gou- 

vernement une faute grossière qu'il est certainement 
incapable de commettre. » La charge de ce prési- 
dent était seulement « de juger en appel dans le : 
cas d'un différend entre deux confessions chré- 
tiennes ». 

Pendant plus de mille ans, les mahométans ont 
bien « assumé le rôle de cour d'appel » ; Lord Balfour 
pensait « qu'il y avait quelque avantage à remplacer 
un mahométan par un chrétien dans un domaine 
qui intéresse les chrétiens ». 

Néanmoins, l'Angleterre consentit à supprimer 
cette difficulté quand d'autres gurgirent, mais, cette 
fois, entre les membres du Conseil « qui représentent 
des pays où la grande majorité des chrétiens sont 
des catholiques ». Ceux-ci doivent évidemment se 
mettre d'accord avant que le projet de statut des 
Lieux Saints soit examiné. 

Quant à l'Angleterre, en tant que Puissance man- 
dataire, elle veillera à ce que justice soit rendue non 


LA 


‘ 


t aux catholiques, mais aux Does ; AUX. 
, aux Arméniens, aux Tures. Elle défendra en 


… particulier les intérêts de l'Eglise orthodoxe, « qui 
. m'est pas représentée au Conseil » et qui n’a « que 
_peu de représentants au sein de jo Société des Natiorts 
elle-même ». 

Lord Balfour renonce à son projet primitif, et 
_ demande à ses collègues de se mettre avant tout 
d'accord entre eux, puis d'élaborer un statut qui 

_ puisse être regardé comme équitable par tous les 

intéressés, 


M. Hanoraux déclare que le Conseil ne peut 
que renvoyer la question à l’étade des Gouverne- 
ments intéressés. Il estime, avec Lord Balfour, 
que la première chose à faire est d’arriver à une 
conciliation tout d’abord entre les Puissances 
catholiques et ensuite avec les orthodoxes. Le 
point de vue français s’est toujours inspiré des 
_ souvenirs historiques auxquels lord Balfour a 
_ fait allusion. 

- M. Quiones pe Léon et le marquis IMPERIAII 

déclarent qu’ils communiqueront à leurs Gouver- 
_  nements la déclaration de Lord Balfour. Ils sont 
certains que leurs Gouvernements s’efforceront 
de mettre sur pied un projet qui servira de base 
_qux travaux ultérieurs du Conseil. 


ur 
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Projet britannique 
pour le Statut des Lieux Saints 


1. — L'article 14 du mandat pour la Palestine est ainsi 
comu : 

« Une Commission spéciale sera nommée par la Puis- 
sance mandataire à l'effet d'étudier, définir ni Di tous 
droits et réclamations concernant les Lieux Saints, ainsi 
que les différentes communautés religieuses en Palestine. 

* Le mode de nomination des membres de la Commission, 
® sa composition et ses fonctions, seront soumis à l’approba- 
tion du Conseil de la Société et la Commission ne sera pas 
nommée et n'entrera pas en fonctions avant cette appro- 
bation. » 

Cet article doit être mis en rapport avec l'article 13, 
qui impose au Mandataire la responsabilité de préserver 
les droits existants relatifs aux Lieux Saints et qui envisage 
donc le maintien du sfalu quo. 

2. — Pour que les questions qui concernent les chrétiens 

- puissent être examinées et réglées par des chrétiens en 
dehors de toute intervention juive ou mahométane, la 
Commission des Lieux Saints devrait être divisée en trois 
sous-commissions : lune chrélienne, l’autre musulmane, la 
troisième juive. Chacune de ces. sous-commissions, à 
l'exclusion des deux autres, s’occuperait des seules ques- 
tions touchant la. religion dont elle serait chargée de 
représenter les intérêts. Chaque sous-commission aurait 
son propre président qui dirigerait ses délibérations. 

- 3. — Quant au président de la Commission, il devrait 
être une personpalité éminente, douée d’un grand sens 
juridique et ayant une siluation qui donnerait toute con- 
. fiance en son. impartialité. 

_. 4. — Les Etats et les confessions plus particulièrement 
_ intéressées devraient être représentés dans chaque sous- 
-commission. Ea sous-commission chrétienne pourrait com- 
pere : un Fan, qui " serait le président, trois 


; 

ï. {) Traduction de la note soumise par Lord Balfour au 
LTÉE le 31 août 1922 (Annexe 392; Journal Officiel 

2 es de la Société des Nations). — La traduction est dudit 


Journal Officiel. 
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la Commission des Lieux Saints ne comportent au 


autre État et un Érre et un ou éventuellement F 
deux représentants des Abyssins et des Coptes, à moins . 
que ces deux communautés ne fassent partie de la même 
confession, auquel cas un représentant serait suffisant. La … 
sous-commission musulmane pourrait être composée d’un … 
Italien, qui en serait le président, d'un Palestinien, d’un … 


Français et d’un Hindou, tous,de confession musulmane. 
La sous-commission juive pourrait être composée d'un Amé- 
ricain, qui en serait le président, d'un Palestinien, d'un 
Anglais et d'un Portugais (ou d'un Espagnol), fous de 
confession juive, ce dernier pour représenter la secte 
mg À ‘ 
— Les conclusions adoptées à l'unanimité par l'une. 
Te de ces sous-commissions auraient un caractère » 
définitif, sauf dans le cas où le Conseil de la Société, des * 


LS "L'dte 


Nations, sous la garantie duquel sont placés les Lieux. 3 


Saints, renverrait quelque point particulier à la sous- 

commission pour plus ample examen. Dans le cas où, 
Funanimité ne pourrait êlre obtenue dans la sous-com- É 
mission, il conviendrait de soumettre le point sur lequel 
les membres ne pourraient s'accorder à la décision du pré- 
sident de la Commission plénière. E 

6. — Les questions ou les réclamations touchant plus | 
d'une religion pourraient être traitées par des représen- | 
tants des sous-commissions intéressées siégeant ensemble, 
Les points sur lesquels l’accord ne pourrait se faire pour- 
raient être de la même facon soumis à la décision Len 
président de Ja Commission plénière. 

7. — Il sera nécessaire d’instituer un secrétariat de la _ 
Commission, et comme les dépenses de ce secrétariat 
incomberont à l'Administration de la Palestine, là nami- 
nat‘on du secrétaire général sera effectuée par lé Gouverne- 
ment de Sa Majesté britannique. 

8. — Un citoyen américain d'une certaine : naforiélé 
semblerait devoir être le président le plus désigné pour la- 
Commission plénière. Une nomination de celte sorte aurait 
en particulier l'avantage de donner uñe représentation 
aux communautés protestantes qui, sans cela, ne seraient 
pas représentées au sein de la Commission. TES 

9. — Le président de la Commission et le président. de: 
chaque sous-commission seraient nommés par la Puissanec 
mandataire de concert avec le gouvernement intéressé. 
Les représentants des diverses confessions seraient nothmés 
de concert avec les chefs des communautés religieuses inté- 
ressées, ou, si celte procédure n’était pas possible, de 
concert avec les gouvernements intéressés ; ces nomi- 
nations ne deviendraient définitives qu'après avoir été 
soumises à l'approbation du Conseil de la Société. 3 

10. — Les dépenses du président de la Commission € 
des “gtésiäents des trois sous-comnrissions seraient- supe 
portées par la Société des Nations. Les dépenses des repré-} 
sentants des diverses religions et confessions seraient supr-}l 
portées par les cofimunautés religieuses qu'ils réprésem 
teraient. Les dépenses du secrétariat ee + Rte pa 
l'Administration de la Palestine. 

11. — Si la nécessité d'une organisation Jenie C2 
fait sentir pour traiter des questions que pourrait souleve 
l'interprétation des rapports et des recommandations de } 
Commission, ou tout autre point nouveau, il pourrait éte 
prévu Yétablissement de petits comités locaux, dont le 
membres seraient choisis et nommés par chacune dé 
sous-commissions. Pour toutes les questions que ces com 
tés locaux seraient incapables de résoudre, la sous 
commission intéressée ou, s'il était. nécessaire, la Comm: 
sion plénière des Lieux Saints pourrait être saisie. 
nouveau. 8 

12. — Il doït être bien RTE que les fonctio 
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responsabilité administralive, ni aucune ingérence dans - 
droïts et devoirs qui incombent à la Puissance nd 

au point de vue du. apien de l'ordre É 

séance publics. : | ; 


x 


| Jurisprudence. 


SONNERIES DE CLOCHES 


+ 


 dtrêté municipal. — 1° Dispositions prescrivant que les 
_ offices et exercices religieux ne pourront être annoncés 
_ qu'à une seule reprise, ou à deux reprises de cinq 
- minutes dans certains cas, et souimettant à une autori- 


sation celles qui ne sont pas prévues, Annulation. — 


_ 2° Fixation de la durée des sonneries à dix ou quinze 

_ minutes suivant la solennité (limites fixées suivant la 
saison); interdiction .Ja nuit, sauf la nuit de Noël. 
Atteinte au libre exercice des cultes (non). 


à CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


: (Séance du 12 janvier 1923.) 
Présidence de M. J. Romeu. 


Le Cons p'Erar, statuant au contentieux, 

sentés pour le sieur Lebrun, curé desservant de Harau- 
court et d’Augecourt (Ardennes), demeurant à Haraucourt, 
ladite requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat 
19271, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, 
pour excès de pouvoir, les art. x, 2, 3, 5 et 6 d’un 
pis, en date du & juil. 1921, par lequel le maire de la 
"cloches de l’église ; k 

Ce faire, attendu que les dispositions susvisées Jimitent 
“arbitrairement le nombre, l'heure et la durée des sonneries 
ibre exercice du culte et de supprimer de nombreuses son- 
reries consacrées par les usages locaux ; que dès lors elles 
sont entachées d’excès de pouvoir ; < 

Vu les observations présentées par le maire d'Augecourt 

n réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, lesdites observations enregistrées, comme 
requête par les motifs que, en édictant les dispositions 
altaquées, le maire n'a fait qu'user des pouvoirs qu'il tient 
de l'art. 27 de la loi du 9 déc. 1905, et qu'il a seulement 

Vu les observations présentées par le ministre de l’Inté- 
rieur (1), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observalions enregistrées, 
requête par les motifs que les dispositions attaquées n'ont 
pas pour effet la suppression de sonneries religieuses et 
qu'elles sont au nombre de celles que, d'après la jurispru- 
excéder ses pouvoirs ; 

Vu les observations en réplique présentées pour le 
“requérant, lesdites observations enregistrées comme 
que la requête par les moyenS précédemment exposés et, 
en outre, par les motifs que le maire d'Augecourt n'in-. 
Moque aucunement la nécessité de maintenir l'ordre et la 
- Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 5 avr. 1884; 

Vu les lois des 9 déc. 1909 et 2 janv. 1907 ; 

Oui M. Davynas, auditeur, en son rapport ; > 
Oui Me Hannorin, avocat de l'abbé Lebrun, en ses 

rvations ; . » 

Gouvernement, en ses conclusions ; S 
. Considérant que, s'il appartient an maire, en vertu de 
lart. 27 de la loi du 9 dée. 1905 et de l'art. 50 du décret 

dans l'intérêt de Tordre et de la tranquillité 
lique, il est tenu de concilier l'exercice de ce pou- 

Noir avec Je respect de la liberté des cultes garantie par 

2 janv. 1907 ; $ : 

onsidérant que, par les art. à et 3 de l'arrêté attaqué, 
(r) M Pierre Marrand,.  - | PER 
2 - ds 2 Ne 


_ Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif pré- 
du Contentieux du Conseil d'Etat les 22 août et 18 oct. 
commune d'Augecourt a réglementé les sonneries des 
religieuses; qu'elles ont pour effet de porter atteinte au 

Vu l'arrêté attaqué ; 

i-dessus, le 13 déc. 1921, et tendant au rejet de la 
limité le nombre et la durée des sonneries religieuses ; 
comme ci-dessus, le 29 dée. 1927, et tendant au rejet de la 
dence du Conseil d'Etat, un maire peut prendie sans 
Ci-dessus; le 10 janv. 1922, et tendant aux mêmes fins 
tranquillité publique ; 
È Vu le décret du 16 mars 1906 }; 

Oui M. Mazenar, maître des Requêtes, commissaire du 

16 mars 1906, de régler l'usage. des cloches des 

art. 1” de la loi du g déc. 1905 et de l'art. 6 de Ja loi 


L 
L 


“le maire d'Augecourt a décidé qu'il ne: pourrait y avoir 
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qu'une seule sonnerie pour les offices, prières et exer- 
cices religieux, et qu’exceptionnellement les mariages, les 
enterrements, la messe de la fête patronale et la messe de 
première communion pourraient être annoncés à deux 
reprises de cinq minutes chacune ; que l’art. 6 a subor- 
donné à une autorisation du maire ou de son délégué 
toutes sonneries autres que celles prévues par les articles 
susvisés ; que ces dispositions ont pour conséquence 
d’entraver ou de supprimer les sonneries de nombreux 
offices ou exercices religieux et portent ainsi atteinte au 
libre exercice du culte; que, d’autre part, aucun motif 
tiré de la nécessité de maintenir l’ordre et la tranquillité 
publique ne pouvait être invoqué ; que, dès lors, en édic- 
tant ces prescriptions, le maire d'Augecourt a méconnu 
les dispositions précitées des lois du 9 déc. 1905 et du 
2 janv. 1907; te 

Considérant, au contraire, que, en fixant à ldix minutes 
pour les cérémonies ordinaires et à quinze minutes 
pour les cérémonies solennelles, la durée de chacune des 
sonneries et en interdisant J'usage des 
a heures du soie et 5 heures du matin du 1€ avril au 


. 8a septembre, et entre 8 heures du soir et 6 heures du 


matin du 1% octobre au 31 mars, excepté toutefois pen- 
dant la nuit de Noël, le maire n’a fait qu'user des pouvoirs 
qu'il tient de l'art. 27 de la loi du 9 déc. 1905 et n'a pas 
porté atteinte au libre exercice des cultes ; 

Considérant enfin que, si la requête sommaire conclut 


cloches entre 


à l'annulation de l'art. 147, aucun moyen n'est invoqué 


à l'appui desdites conclusions ; 


Décne : : 
AnT. 17. — L'art. 2, en tant qu'il prescrit que les 
offices, prières et exercices religieux ne pourront être 


annoncés qu'à une seule reprise, les art, 3 et 6 de l'arrêté 
susvisé du maire d'Augecourt en date du 5 juill. xr92x, 
sont annulés. 
ART. 2. 
est rejeté, 
[Décision inédite; correspondance particulière de fa 
Documentation Catholique.] 


. RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Pupilles de la Nation 


Bourses d'enseignement primaire sypérieur allouées par 
“le ministre, et subventions d’études accordées par Îles 
Offices départementaux. Établissements que peuvent 
fréquenter les titulaires. x 


15422. — M. de Belcastel, député, demande à M. le mi- 
nistre de l'Instruction publique : 1° si un Pupille de La 
Nation, reçu à l'examen des bourses d'enseignement pri- 
maire supérieur, peut continuer ses études dans une école 
primaire privée, où, sans déclaration de:cours complémen« 
taire, on prépare effectivement aux examens du brevet, des 
Postes, ete., comme dans les écoles d'enseignement pri- 
maire. supérieur ; 2° si, dans ce cas, l'Office départemental 
des Pupilles peut accorder une bourse d'études. (Question 
du 16 novembre 1922.) 

Réponse. — Un Pupille de la Nation, reçu à l'examen des 
bourses, peut continuer ses études dans l'établissement 


choisi par sa famille. La bourse nationale d'enseignement 


primaire supérieur allouée par le ministre en vertu de 
l'article 17 du décret du 26 mars 1919 (1) et de l’article 53 
du décret du 18 août 1922 (2), ne peut être payée que si 
l'enfant fréquente un établissement d'enseignement pri- 
maire supérieur publie, ou un établissement ‘d'enseigne- 
ment primaire supérieur privé légalement déclaré et rem- 
plissant en outre les conditions exigées par l’article 169 du 
décret du 18 janvier 1887 (4). Aux termes de PE du 
déeret du 19 août 1918, la subvention d'études attribuée 
par l'Office départemental des Pôpilles est soumise aux 
mêmes règles. (3%. 0., Déb. p., 30. 11. 22, Ch., p. 3636, 
col. 8.) 


(1) Cf D. C.; t x, pp. 360-363. 

(2) Ibid., t 8, col. 749-750. 

(3) In extensa dans Revue d'Organis. el de 
rt, pr. 664-568. 
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— Le surplus des conclusions de la requête 
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L'action maçonnique 


FAITS ET OPINIONS 


L'Internationale de Moscou contre le Grand-Orient 


La « 22° Condition » d'affiliation. 
à la III Internationale : ne pas être franc-maçon. 


Le « Deuxième Congrès mondial de l’Internatio- 
nale communiste », réuni à Pétrograd et à Moscou 
du 19 juillet au 7 août 1920, avait fixé 21 condi- 
tions auxquelles devait sc soumettre tout parti socia- 
liste ou communiste sollicitant l’affiliation à la 
III Internationale, dont ]’ «Exécutif » siège à Mos- 
cou (1). 


(1) Vu leur importance, nous reproduisons le tele 
officiel de ces 21 conditions, peu connues en dehors des 
D communistes : 

Le 2° Congrès de l'Internationale Communiste 
Doi que les conditions d'admission dans l'Internatio- 
nale sont les suivantes : 

» 1° La propagande et l'agitation quotidiennes doivent 
avoir un caractère effectivement communiste et se con- 
former au programme et aux décisions de la 3° In- 
ternationale. Tous les organes de la presse du Parti 
doivent être rédigés par des communistes sûrs, ayant 
prouvé leur dévouement à la cause du prolétariat. 

» Il ne convient pas de parler de dictature proléta- 
rienne comme d'une formule apprise et courante; la 


_ propagande doit être faite de manière à ce que la néces- 


sité en ressorte pour fout travailleur, pour toute ouvrière, 
pour tout soldat, pour tout paysan, des faits mêmes de 
la vie quotidienne, systématiquement notés par notre 
presse. 

» La presse périodique ou autre et tous les services 
d'éditions doivent être entièrement soumis au Comité 
Central du Parti, que ce dernier soit légal ou illégal. Il 
est inadmissible que les organes de publicité mésusent de 
l'autonomie pour mener une politique non conforme à 
celle du Parti. Dans les colonnes de la presse, dans les 
réunions publiques, dans les syndicats, dans les coopéra- 
tives, partout où les partisans de Ja 3° Internationale 
“auront accès, ils auront à flétrir systématiquement et im- 
 pitoyablement non seulement la bourgeoisie, mais aussi 
ses complices, réformistes de toutes nuances 

» 2° Toute organisation désireuse d'adhérer à l’Inter- 
nationale Communiste doit régulièrement et systémati- 
quement écarler des postes impliquant tant soit peu de 
responsabilité dans le mouvement ouvrier (organisations 
de Parti, rédactions, syndicats, fractions parlementaires, 
coopératives, municipalités), les réformistes et les « cen- 
tristes » et les remplacer par des communistes éprouvés, 
— sans craindre d'avoir à remplacer, surtout au début, 
_ des militants expérimentés par des travailleurs sortis du 
rang ; 

» 3° Dans presque tous les pays de d'Europe et de 
l'Amérique, la lutte des classes entre dans la période de 
guerre civile. Les communistes ne peuvent dans ces 


conditions se fier à la légalité bourgeoise, Il est de leur 


devoir de créer partout, parallèlement À l'organisation 
légale, un organisme clandestin, capable de remplir au 
moment décisif son devoir envers la révolution. Dans 
‘ous Jes pays où, par suite de l'état de siège ou de lois 
d'exception, les ‘communistes n'ont pas la possibilité de 


Aérclopper légalement toute leur action, la concomitance 


Or, à ce Congrès et plus tard à celui de Traces | 
(25-30. 12. 


20), où se produisit la scission du Parti 
socialiste unifié ct fut constituée la « Section fran- 


çaise de l’Internationale communiste (S. F. E GC.) », à 


de l'action légale et de l'action illégale est indubitable- 
ment nécessaire ; 

» 4° Le devoir de propager les idées communisles im- 
plique la nécessité absolue de mener une propagande ct 
une agitation systématique et persévérante parmi les 
troupes. Là où la propagande ouverte est difficile. par 
suite dé lois d'exception, elle doit être menée illégalc- 
ment ; s'y refuser serait une trahison à l'égard du devoir 
révolutionnaire et par conséquent incompatible 
l'affiliqtion à la 3e Internationale ; 

» Se 
campagnes. est nécessaire. 
vaincre si elle n’est soutenue tout. au moins 
partie des travailleurs des campagnes (journaliers agri- 
coles et paysans les plus pauvres) et si elle n'a pas neu- 


La classe ouvrière ne peut 


tralisé par sa politique tout au moins une partie de la. 
les cam- 


campagne arriérée, L'action communiste dans 
pagnes acquiert en ce moment une importance capitale. 


Ellé doit être principalement le fait des ouvriers commu- 
nistes en contact avec la campagne, Se refuser à l'accom- - 
plir ou la confier à des demi-réformistes douteux, c'est 


renoncer à la révolution prolétarienne ; ; 

» 6° Tout parti désireux d'appartenir à la 32 In- 
ternationale a pour devoir de dénoncer autant que le 
social-patriotisme avoué le social-pacifisme hypocrite et 
faux ; il s'agit de démontrer systématiquement aux tra- 
vailleurs que, sans le renversement révolutionnaire du capi- 
talisme, nul tribunal arbitral international, nul débat sur 
la réduction des armements, nulle réorganisation « démo- 
cratique » de la Ligue des Nations ne peuvent préserver 
l'humanité des guerres impérialistes ; 

» 7° Les Partis désireux d'apparténir à l'Internationale 
Communiste ont pour devoir de reconnaîlre la nécessité 
d'une rupture complète et définitive avec le réformisme 
et la politique du centre et de préconiser cette rupture 
parmi-les membres des organisations. L'action commu- 
niste conséquente n'est possible qu'à ce prix. 

» L'Intérnationale Communiste exige impérativement ct 
sans discussion cette rupture, qui doit être consommée 
dans le plus bref délai. L'Internationale Communiste né 


avec 
Une agitation rationnelle et systématique dans les. 


par une. 


peut admettre que des réformistes avérés, tels que Turati,. 


Kautsky, Hilferding, Longuet, Macdonald, Modigliani et 
autres, aient le droit de se considérer comme membres de 
la 3e Internationale, et qu'ils y soient représentés. Un 
pareil état de choses ferait ressembler par trop la troi- 
sième Internationale à la deuxième ; 


» 8° Dans la question des colonies et des Re 


opprimées, les Partis des pays dont la bourgeoisie possède 
des colonies ou opprime des nations, doivent avoir une 
ligne de conduite particulièrement claire et nette. Tout 
Parti appartenant à la 3° Internationale a pour devoir 
de dévoiler impitoyablement les prouesses de « ses » im- 
périalistes aux colonies, de soutenir, non en paroles, mais 
en fait, tout mouvement d'émancipation dans les colonies, 
d'exiger l'expulsion des colonies des impérialistes de 1» 
métropole, de nourrir au cœur des’ travailleurs du pays 
des señtiments véritablement fraternels vis-à-vis de la 
population laborieuse des colonies et des nationalités 
opprimées et d'entretenir parmi les troupes de la métro- 
pole une agitation, continue contre toute oppression | qe 
peuples coloniaux ;° 

» 9° Tout Parti désireux d’appartenir à l'Internationalé 
Communiste doit poursuivre une propagande persévéranté 
et systématique au sein des syndicats, coopératives ke: 
autres organisations des masses ouvrières. Des noyaux 
communistes doivent être formés, dont le travail opi- 
niâtre et constant conquerra les syndicats au comm = 
nisme. Leur devoir sera de révéler les hé 
« centre ». Ces. noyaux communistes doivent à re co 
tement subordonnés à l'ensemble du Parti ; 


RE Le 
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des syndicats ouvriers l'idée de 
avec l'internationale Jaune d'Amsterdam. Il doit, par 
contre, concourir de tout son pouvoir à l'union interne- 
lionale des syndicats rouges adhérant à l'Internationale 
Communiste : 

» 15° Les Partis désireux d'appartenir à l'Internationale 
Communiste ont pour devoir de reviser la composition 
de leurs fractions parlementaires, d'en écarter les élé- 
ments douteux, de les soumettre, non en mais en 
fait, eu Comité Central du Parti, d'exiger de tout député 
communiste la subordination de toute son activité aux 
intérêts véritables de la propagande révolutionnaire et 
de l'agitation : 

* , 2° Les Partis appartenant à l'Internationale Commu- 
niste doivent être édifiés sur le prineïpe de ia centralisa- 
tion démocratique. À l'époque acluelle de guerre civile 
acharnée, le Parti communiste ne pourra remplir son 
rôle que s'il est organisé de la façon la plus centralisée, 
si une discipline de fer confinant à la discipline militaire 
est admise et si son organisme central est muni de 
voirs, exerce une aulorilé incontestée, béné- 
ficie de la confiance unanime des militants ; 
D, ;3° Les Partis Communistes des pays où les commu 
légalement doivent procéder à des épu- 
de leurs organisations, afin d'en 
intéressés et pelit-bourgeois : 


Ils doivent préconiser 
ravailleurs de transporter les munitions et les 
i aux ennemis des républiques sovié- 
soit légalement soit illégalement, la 
troupes envoyées contre les répu- 


des 1 


D, 15° Les Partis qui conservent jusqu'à ce jour les 
nciens programmes social-démocrales ont pour devoir 
les reviser sans retard et d'élaborer un nouveau pro- 


ue pays et conçu dans l'esprit de l'Internationale Com- 
qu rs < des Partis 


r le Congrès International ou par le Comité Exécutif. 
Au cas où ce dernier refuserait sa sanction à un Parti, 


manu 


et 


Le où ire - 


Dossiers de la « D. C. » 


en, murs 
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membres francsmacons, au nombre de près de 
3000 (1), à rompre avec les Loges. 

H fallait « opler », remarque l’Humanüé (2), 
bien qu’ « à première vue il n'existe entre le 
Parti et la Maçonnerie aucune contradiction bien 
marquée. Au contraire, sous le couvert d’allégories 
un peu grosses et de mysières assez transparenis, 
cette vieille institution live, transformée par 
la noblesse et la bourgeoisie libérale pour satisfaire 
des goûts d'indépendance, mène, semble-t-il, tout 
droit au communisme » (3). 

Tenue secrète durant près de deux ans, ceUe 
condition vient d'être enfin rendue publique au 
cours du « Quatrième Congrès mondial de l’Interna- 
tionale communiste », dont les sances Se sont dérou- 
Kées à Pétrograd et à Moscon du 5 novembre”au 
5 décembre 1922. 

Nous en empruntons le texte aux Cahiers Com- 
munistes (21. 12. 22, pp. 05-04), organe des 
« gauches » de la S. F. E C. 

Comme la Ligue des Droits de l'Homme est frappée 
par les mêmes amathèmes que la Franc-Maconnerie, 
nous laissons subsister le passage du décret qui la 
vise. Ce n’est d’ailleurs qu'un fragment de la « Réso- 
lution sur la question française adoptée par le Con- 
grès mondial ». Cette « Résolution », observe l'Hu- 
manité (20. 12. 22), à « force de loi pour tous 
les militants du Parti », et tend à former de la 
S. F. L C., en l'épurant, « un tout homogène ». 


LE DÉCRET D'INTERDICTION 


Incompatibilité de la Franc-Maçonnerie 
et du Communisme. 


« L'incompatibilité de la Franc-Macçonnerie et du 
socialisme était considérée comme évidente dans la 
des Partis de la Ile Internationale. Le Parti 

jaliste italien a exclu les francs-maçons, en 1914, 

et cette mesure a été, sans aucun doule, une des 
causes qui ont permis à ce Parti de suivre, pendant 


convoquer (aussi vite que possible), dans ur délai de 

tre mois, après le 2° Congrès de l'içternationale 
au plus tard — mn Congrès extraordinaire 
tonditions. Les (Comités 


V'adhési 
tious 

Exécutif de l'Internationale 
cutif se réserve le droit de faire des exceptions pour les 
représentants de la tendance centriste mentionnés dans 


le paragraphe 7 : 

» 21° Les adhérents au Parti qui rejettent les conditions 
et les thèses établies par l'internationale Communiste 
doivent être exclus du Parti. Il en est de même des 

s au Congrès extraordinaire. » 

Le texte cidecus est extrail des pp. 32-38 des Silatuts 
et résolutions de l'Internationale Communiste adoptés PE 
le deuxième Congrès de l Communiste (Pé- 
trograd-Moscou, 19 juill-7 soût go). Volume publié 
par la Bibl communiste, 125, rue Montmartre, 
Paris. . 

(x) Chiffre donnf per les Cahiers Cormmmanîisies du 
14." 22, p- 

{a} æ Les Frères camemis », par Fraxçors AUSSOLER 
(Humanité, 30. 12. 22). 
G) Itidern. 


là guerre, une politique d'opposition, puisque les 
 francs-maçons, en qualité d'instrument de l'Enteñte, 
_ agissaient en faveur de l'intervention. FR 
» Si le »° Congrès de l'Internationale Communiste 
n'a pas formulé, dans les conditions de l'adhésion à 
J'Intérnationale, de point spécial sur l'incompatibilité 
du communisme et de la Franc-Maconnuérie, c'est 
parce que ce principe avait trouvé sa place dans 
_ une résolution séparée votée à l'unanimité du Con- 
‘grès. 
- » Le fait, qui s’est révélé d’une façon inattendue 
au 4° Congrès de l’Internationale Communiste, de 
l'appartenance d'un nombre considérable de commu 
nistes français aux loges maçonniques est, aux yeux 
de l'Inlernationale Communiste, le témoignage le 
plus manifeste et en même temps Je plus pitoyable 
que notre Parti français a conservé non seulement 
l'héritage psychologique de l'époque du réformisme, 
du parlementarisme et du patriotisme, mais aussi 
des liaisons tout à fait concrètes, extrêmement com- 
promettantes pour la tête du Parti, avec les insti- 
tutions secrètes, politiques et carriéristes, de la bour- 
geoisie radicale, : 


Les Loges sont des organisations secrètes « bourgeoises ». 


». Tandis que l'avant-garde communiste du pro: 
Iélariat recueillé toutes ses forces pour une lutte 
sins mérci contre tous les groupements et organi- 
sitions de la société bourgeoise au nom dé la dicta- 
{ure prolétarienne, de nombreux militants respon- 
sobles du Parti, députés, journalistes, et jusqu’à des 
membres du Comité directeur, conservent une-liaison 
étroite avec les organisations secrètes de l'ennemi. 

» Un fait particulièrement déplorable est celui 
que tout le Parti, dans toutes ses tendances, n’a 
pas soulevé cette question après Tours, malgré sa 
clarté évidente pour toute l'Internationale et qu'il 
a fallu la lutte des fractions à l’intérieur du Parti 
pour le faire surgir devant l’Internationale dans 
toute son importance menaçante. 

» L'Internationale considère comme indispensable 
de mettre ‘fin, une fois pour toutes, à ces liaisons 
compromettantes et démoralisatrices de la tête du 
Parti Communiste, avec les organisations politiques 
de la bourgeoisie, L'honneur du prolétariat de France 
exige qu'il épure toutes ses organisations de classe dés 
éléments qui veulent appartenir à la fois aux deux 
camps en lutte, ù 


Après le 1° janvier 1923 
but communiste encore franc-maçon sera exclu du parti. 


_ _» Le Congrès charge le Comité directeur du Parti 
Communiste français de liquider avant le 1% jan- 
vier 1923 toutes les liaisons du Parti, en la per- 
sonne de certains de ses membres et de ses groupes, 
avec la Franc-Maçonnerie, Celui qui, avant le r°* jan- 
vier, n'aura pas déclaré ouvertement à son organisa: 
tion et rendu publique, par là presse du Parti, sa 
rupture complète ävec la Franc-Maçonnerie est, par 
à même, automatiquement exclu du Parti Commu- 
miste sans droit d’y jamais adhérer de nouveau, à 
quelque moment que ce soit. La dissimulation par 
quiconque de son appartenance à la Frané-Maçonnerie 
sera considérée comme pénétration dans le Parti d’un’ 
âgent de l'ennemi et flétrira l'individu en cause 
d’une tache d'ignominie devant tout le prolétariat, 


À Les « camarades » anciens franés-maçons 
seron£ privés de tout poste pendant deux ans. 


: . r * . £ 

- __» Considérant que le seul fait d'appartenir à la 
_  Franc-Maçonnerie, qu'on ait poursuivi ou non, ce 
faisant, un but matériel, carriériste ou tout autre 


Na résolution pour qué l'épuration du Parti de là 


but flétrissant, témoigne un développement ext 
mement insuffisant de la conscience communisle 
de la dignité de classe, 
» Le 4° Congrès reconnaît indispensable que less 
camarades qui ont appartenu jusqu’à présent à la. 
Franc-Maçonnérie et qui rompront maintenant avec. 
elle, soient privés, durant deux ans, du droit d’oc-, 
Cuper des postes importants dans le Parti: Ce n'est. 
que par un travail intense pour la cause de la révo 
lution en qualité de simples militants que ces cama- 
rades peuvent reconquérir la confiance complète et. 
le droit d'occuper dans le Parti des postes importants. 


La Ligue des Droits de l’homme également à l'index. 

» Considérant que la Ligue pour la défense des 
Droits de l’homme et du citoyen est, dans son 
essence, une organisation du radicalisme bourgeois, 
qu'elle utilise ses actes isolés contre telle ou telle 
injustice pour semer les illusions et les préjugés 
de la démocratie bourgeoise, et surtout, que dans 
les cas les plus décisifs et les plus graves, comme 
par exemple pendant la guerre, elle prèta tout son 
appui au capital organisé sous la forme d'Etat, 

» Le 4 Congrès de l’Internationale Communiste | 
estime absolument incompatible avec le titre de GORE à 
muniste et contraire aux conceptions élémentaires du 
communisme le fait d’appartenir à la Ligue des 
Droits de l'homme et du citoyen et invite tous | 
les membres du Parti adhérant à cette Ligue à en. 
sortir avant le 1% janvier 1928 en le portant à la. 
connaissance de leur organisation et en le publiant 
dans la presse, . Ë RS 

» Lé Congrès invite le Comité directeur du Parti 
Communiste français : rs 

» a) À publier immédiatement son appel à tout 
le Parti, éclaircissant le sens et la portée de la pré- 
sente résolution ; LISE 

» b) A prendre toutes les mesures découlant de. 


: 
"| 


Franc-Maconnerie et la rupture de toutes relations 
avec la Ligue des Droits de l’homme et du citoyen 
soit effectuée sans faiblesse et sans omission avant 
le 1% janvier 1923. Le Congrès exprime son assu- 
rance que, dans son travail d'épuration et d'assai-- 
nissément, le Comité directeur sera soutenu par. 
l'immense majorité des membres du Parti, à quelque. 
fraction qu’ils appartiennent. » 


COMMENTAIRE DU DÉCRET. 
par Léon Trorsx 


Ce texte, si net cependant, réclamait, paraitil, 
des explications qui le rendissent acceptable par ccux 
qu'il condamnait. Aussi, un commentaire « authén- 
tique » en a-t-il été donné par Léon Trotski lui-même 
et inséré sous le, titre « Communisme et Franc: 
Maçonnerie » dans Les Cahiers Communistes 
(21. 12. 29%, pp: 98-100), : . 

Nous én reproduisons le passiâge principal, qui 
concerne la Franc-Maçonnérie en France : 


Les Socialistes « étais dé la domination bourgevise », 


« La bourgeoisie. française vit, politiquement, des 
intérêts du capital hérité de la Grande Révolution. 
Le mensonge et la perversion de la démocratie par: 
Jementaire sont suffisamment connus et, semble-t-il, 
ne laissent plus place à aucune illusion. Mais la 
bourgeoisie fait de cette perversion même du régime 
son soutien. Comment cela ? Par l'entremise de ses 
socialistes. Ces derniers, par leur critiqi l 


BR Da 


pôt de la confiance, ct au moment critique trans- 
mettent toutes les voix qu'ils ont recueillies à l'Etat 
capitaliste. Aussi la critique socialiste est-elle actuel- 
lement un des principaux étais de Ja domination 
bourgeoïse. De même que la bourgeoisie française 
fait servir à ses buts non seulement l'Eglise catho- 
Jique, mais aussi le dénigrement du catholicisme, elle 
se fait servir non seulement par la majorité parle- 
mentaire, mais aussi par les accusateurs socialistes, 
ou même souvent anarchistes, de cette majorité. Le 
- meilleur exemple en est fourni par la dernière guerre, 
où l'on vit abbés et francs-maçons, royalistes et 
anarcho-syndicalistes, se faire les tambours enthou- 
siastes du capital sanglant. 


La Franc-Maçonnerie est 
une contre-façon bourgeoise du catholicisme. 


» Nous avons prononcé le mot : Franc-Maçonnerie. 

La Franc-Maçonnerie joue dans la vie politique fran- 

Çaise un rôle qui n’est pas mince, Elle n’est en 
somme qu’une contrefaçon petite-bourgcoise du 
ratholicisme, féodal par ses racines historiques. La 

République bourgeoise de France avançant tantôt 
son aile gauche, tantôt son aile droite, tantôt les 
deux à la fois, emploie dans un seul et même but 

soit le catholicisme authentique, 

déclaré, soit sa contrefaçon petite-bourgeoise, la 

 lranc-Maçonnerie, où le rôle des cardinaux et des 
. abbés est joué par des avocats, par des tripoteurs 
. parlementaires, par des journalistes véreux, par des 
inanciers juifs déjà bedonnants ou en passe de le 

devenir. 
Adaptation à ses besoins 
de la terminologie démocratique et mystique. 


… » La Franc-Maçonnerie, ayant baptisé le vin fort du 
catholicisme, et réduit, par économie petite-bour- 
geoise, la hiérarchie céleste au seul « Grand Archi- 
tecte de l'Univers », a adapté en même temps à ses 
besoins quotidiens la terminologie démocratique : 
Fraternité, Humanité, Vérité, Equité, Vertu. La 
Frane-Maçonnerie est une partie non officielle, mais 
extrêmement importante, du régime bourgeois. Exté- 
ricurement, elle est apolitique, comme l'Eglise; au 
fond, elle est contre-révolulionnaire comme elle. 
» À l’exaspération des antagonismes de classes, elle 
oppose des formules mystiques, sentimentales et mo- 
_rales, et les accompagne, comme l'Eglise, d’un rituel 
de Mi-Carème. 


La Franc-Maçonnerie, 
instrument bourgeois de lutte de classe. 


» Contrepoison impuissant, de par ses sources 
peliles-bourgeoïses, contre la lutte de classe qui divise 
les hommes, la Maçonnerie, comme tous les mou- 
xements et organisations du même genre, devient 
elle-même un instrument incomparable de lutte de 
classe entre les mains de la classe dominante contre 
lcs opprimés, 

» Le grand art de la bourgcoisie anglaise a tou- 
jours consisté à entourer d'attentions les chefs sur- 
gissant de la classe ouvrière, à flatter leur respec- 
tabilily, à les séduire politiquement et moralement, 
à les émasculer, Le premier artifice de eet apprivoi- 
sement et de cette corruplion, ce sont les multiples 
sectes et communautés religieuses où se rencontrent 
sur un terrain « neutre » les représentants des 

divers partis. Ce n’est pas pour rien que Lloyd 


_ George a appelé l'Eglise « la Centrale électrique 
lx politique ». 


èvent sur les masses du peuple l'im- | Dans les Logés, « des groupements et des clientèles se forment ». 


ecclésiastique, 


LA 


» En France, ce rôle, en partie du moins, est joué 
par les loges maçonniques. Pour le socialiste, et plus 


tard pour le syndicaliste français, entrer dans une 


loge signifiait communier avec les hautes sphères 
de la politique. Là, à la loge, se lient et se délient 
les relations de carrière; des groupements et des 
clientèles se forment, et toute celte cuisine est voilée 
d’un crêpe de morale, de rites et de mystique. La 
Franc-Maçonnerie ne change rien de cette tactique, 
qui a fait ses preuves, à l’égard du Parti Commu- 
niste: elle n'exclut pas les communistes de ses 
loges, au contraire, elle leur en ouvre les portes toutes 


grandes. La Maçonnerie cesserait d'être elle-même : 


si elle agissait autrement. LT 


Les volontés et les cerveaux y sont « ramollis », 
» Sa fonction politique consiste à absorber les répré- 


sentants de la classe ouvrière pour contribuer à. 


ramollir leurs volontés et, si possible, leurs cer- 
veaux. Les « frères » avocats et préfets sont natu- 
réellement très curieux et même enclins à entendre 
une conférence sur le communisme, Mais est-ce que 
le frère de gauche, qui est le frère cadet, peut se 


- permettre d'offrir au frère aîné, qui est le frère 


de droite, un communisme sous le grossier aspect 
d’un bolchevik le couteau entre les dents ? Oh! non. 


La fraternité maçonnique falsifie le communisme. 


» Le communisme qui est servi dans les loges 
maçonniques doit être une doctrine très élevée d'un 
pacilisme recherché, humanitaire, reliée par un très 
subtil cordon ombilical de philosophie à la frater- 
nité maçonnique, La maçonnerie n'est qu'une des 
formes de la servilité politique de la petite bour- 
geoisie devant la grande. Le fait que des « commu- 
nistés »° participent à la maçonnerie indique la ser- 
vilité morale de certains pseudo-révolutionnaires 
devant la petite bourgeoisie et, par son intermédiaire, 
devant la grande. 


La Ligue des Droits de l'Homme 
est aussi néfaste que la Maçonnerie. 


» Inutile de dire qué la Ligue pour la défense des 


Droits de l’homme et du citoyen n’est qu'un des 


accès de l'édifice universel de la démocratie capita-. 


liste, Les loges étouffent et souillent les âmes au 
nom. de la Fraternité ; la Ligue pose toutes les ques- 
tions sur le terrain du Droit. Toute la politique de 
Ja Ligue, comme l'a démontré avec clarté la guerre, 
s'exerce dans les limites indiquées par l'intérêt patrio- 
tique et national des çapitalistés français. Dans ce 
cadre, la Ligue a tout loisir de faire du bruit autour 
de telle. ou telle injustice, de telle ou telle viola- 


tion du droit : cela attire les carriéristes et abasourdit r 


les simples d'esprit. 

» La Ligue des Droits de l'homme a toujours été, 
de même que les loges maçonniques, une arène pour 
la coalition politique des socialistes avec les radicaux 
bourgeois. Dans cette coalition, les socialistes agissent, 
bien entendu, non pas comme représentants de la 
classe ouvrière, mais individuellement, Toutefois, 
l'importance prise par tel ou tel socialiste dans les 
loges est déterminée non pargle poids de sa vertu 
individuelle, mais par l'influénce politique qu'il a 
dans la classe ouvrière. Autrement dit : dans les loges 
et autres institutions du même genre, MM. les socia- 
listes tirent profit pour eux-mêmes du rôle qu'ils 
jouent dans le mouvement ouvrier. Et ni vu ni 


connu, car toutes les machinations sont couvertes par 


le rituel idéaliste. 


“Franc- Maçonnerie » signifie « bassesse, quémandage, 
à Fa : écorniflage, carriérisme..… 


D Bassesse, quémandage, écorniflage, aventurisme, 
carriérisme, parasitisme, au sens le plus direct et le 


plus matériel : du mot, ou bien en un sens plus 
occulte et « spirituel » — voilà ce que signifie la 


Eranc-Maçonnerie pour ceux qui viennent à elle d'en 


- bas. Si les amis de Léon Blum et de Jouhaux s’em- 
 brassent dans les loges 
- gauches, ils restent, 


avec leurs frères du bloc des 
ce faisant, complètement dans 
le cadre de leur rôle politique : ils parachèvent dans 
les séances secrètes des loges maçonniques ce qu'il 
serait incongru de faire ouvertement en séance 
publique du “Parlement ou dans la presse. 

» Mais nous ne pouvons que rougir de honte en 
apprenant que dans les rangs d'un Parti commu- 
niste (!!1) il y a des gens qui complètent l’idée 
dé la dictature du prolétariat par la fraternisation 
dans les tenues maçonniques avec les dissidents, les 
radicaux, les avocats et les banquiers. Si nous ne 
savions rien d'autre sur la situation de notre Parti 
français, cela nous suffirait pour dire avec Hamlet : 
« Il y a quelque chose de pourri dans le royaume 
de Danemark... » 


La rupture est nécessaire, dût-on laisser de l'autre côté 
des milliers de « cadavres politiques », 


» L'Internationale peut-elle permettre à cet état de 
choses véritablement honteux de se prolonger et 


. même de se développer ?! Ce serait permettre que le 


Parti communiste français occupe dans le système 
du conservatisme démocratique la place de soutien 
de gauche occupée autrefois par le Parti socialiste. 
Mais cela ne sera pas — nous avons trop foi en 
l'instinct révolutionnaire et en la pensée révolution- 
naire de l’avant-garde prolétarienne française. D'une 
lame impitoyable elle tranchera une fois pour toutes 
les liens politiques; philosophiques, moraux et mys- 
tiques, qui rattachent encore la tête de son Parti aux 
organes déclarés ou masqués de la démocratie bour- 
geoisc, à ses loges, à ses ligues, à sa presse. Si ce 
zoup d’épéc laisse par delà les murs de notre Parti 
quelques centaines ct même quelques milliers de 
sadavres politiques, tant pis pour eux. Tant pis pour 
eux et tant mieux pour le Parti du prolétariat, car 
es forces et son poids ne dépendent pas du seul 
iombre de ses membres. 

» Une organisation de 5oooo membres, 
sonstruite comme il faut, 


mais 
qui sait fermement ce 


qu'elle veut et qui suit la voié révolutionnaire sans 


jamais s’en écarter, peut et doit conquérir la con- 


_ dance de la majorité de la classe ouvrière et occuper 


lans la révolution la place directrice, Une organisa- 
ion de 100 000 membres contenant centristes, paci- 
istes, francs-maçons, journalistes bourgeois, etc, est 
xondamnée à piétiner sur place, sans programme, 
sans idée, sans volonté — et jamais ne pourra con- 
quérir la confiance de la classe ouvrière. 

» La Franc-Maçonnerie est une plaie mauvaise sur 
€ corps du communisme français. Il faut la brûler au 
er rouge ». 


Velléités d'opposition. 


Contre cette emprise méprisante sur leurs con- 
iciences, il y eut parmi -les communistes francs- 


maçons une velléité de révolte, Deux « camarades », 


Antonio Coen et Dubois, org ganisèrent; malgré Ja 


_ défense du Bureau de la Fédération de la Seine, une 


‘éunion au 


Grand-Orient de France, rue 
or Q. 


19,22 (T); 


Cadet, 


__ (1) Humanülé, 19. 19. 22. 


Certains d’entre eux manifestèrent l'intention de 
©|- 25.42, sa), $ ‘far 


« const Je ne enu, 


P t f 
français en marge de Moscou ‘» (r). Les « ièLe 
communistes » de Marseille adoptèrent un ordre du 
jour de protestation contre une telle, mise ‘en. 
demeure (2). À Saint-Etienne, les membres de Ja loge 
Les Travailleurs unis s’insurgèrent contre vclte 
« intolérance » (3). Mais, én somineé, la majorité a 
Parti paraît se soumettre humblement, | 


Humble soumission. 


C'est ce qui ressort d'une note où le « Burcaur 
politique » du Parti annonce que les nouvelles par- 
venues jusqu'au 25 décembre « indiquent nettement, 
dans l’ensemble des fédérations, une volonté ds 
melle d'appliquer d’une façon immédiate ét loyale 
les résolutions du IV® Congrès mondial » (4). + 

Il est intéressant de se rendre compte comment, 
en pratique, « l’épuration » s'accomplit. CR - 

20. 12. 22, l'Humanité insérait cette circulaire 
du Comité fédéral de la Seine adressée à tous les | 
membres de la Fédération de la Seine de la S. F.[. CG: 

« Le Comité Fédéral de la Seine, fidèle aux enga- 
gements, pris à plusieurs reprises par lui el par 
la Fédération, d'accepler sans réserve les décisions du 
IV® Congrès mondial, de les faire respecter et de les 
appliquer immédiatement, à adoplé dans sa séunce 
du 18 décembre la résolution suivante concernant 
celles des décisions de l'I. C. devant être appliquées 
avant le 1% janvier 1923 : 

» 1. Les réembres. des comités de section, du 
Conseil fédéral, du Comité fédéral, des commissions 
fédérales de contrôle et des conflits, ainsi que les élus, 
devront faire parvenir au secrétariat de leur section 
avant le 30 décembre 1922 la déclaration qu'ils n’ap- 
partiennent pas ou qu ils n'appartiennent plus à la 
Franc-Maçonnerie ni à Ja Ligue des Droits de 
l’homme. Dans ce dernier cas, ils indiqueront la 
date de leur démission de l’une ou l’autre de ces 
organisations. 

» 2. Les secrétaires de section sont sepon ll 
devant le bureau fédéral de l'exécution de Ja pré: 
sente décision, Ils transmettront avant le 1% janvier 
1923 ces déclarations au secrétariat général du Parti, 
ainsi qu'un relévé au bureau fédéral. 

» 3. Le bureau fédéral laisse le soin au C, D. de 
publier les déclarations reçues quand il le jugera utile. 

» 4. Un feuillet de la dimension de la carte du 
Parti et contenant la déclaration de non-apparte- 
nance à la Franc-Maçonnerie et à la Ligue des Droits 
de l’homme, sera fixé à la carte du Parti. e 

» b, Aucune carle ne sera délivrée aux se HOES | 
si elle ne contient pas ce feuillet. … 

» 6. Aucune carte ne pourra être délivrée aux 
adhérents sans que la signature de l'adhérent dus 
au bas de cette déclaration, 

» 7. Dans chaque section, un registre: sera établi 
sur lequel les adhérents, au reçu de la nouvelle 
carte, signeront une déclaration identique à celle du 
feuillet de leur carte, L 

» 8. Le bureau fédéral, les secrétaires et io 
de section, sont responsables chacun en ce qui les 
concerne de l'application des présentes décisions, ». 


Au nom de « la discipline »! 


« Pauvres gens! Pauvres consciences!, s'écrie le 
socialiste unifié Compère-Morel (5). Quelle ER de- 


(1) République française, aT.212,29 È 
(2) Echo: de Paris, 3. 1. 23. | œ 
(3) Rappel, 23. x2. 29. 
(4) « Les démissions de la Franc-Maçonnerie » Ctrumanit 


() Populaire, x. x. ET 


r" a Re . IX 
deux ans pour en faire ses esclaves. » 
_ Si l'on 
servile soumission aux « ukases » des Israélites de 
Moscou, ils répondent par ce seul mot: 
pline ! » Et ils l’expliquent ainsi: or. 

_« En quoi la discipline peut-elle être humiliante 
quand elle est réfléchie, raisonnée, acceptée d'un 
esprit et d'un cœur libre, et s’il y a sacrifice, en 
quoi le sacrifice est-il déshonorant s’il est consenti 
dans l'intérêt de la libération prolétarienne ? 
« L'union des travailleurs fera la paix du monde », 
mais cette union ne se fera elle-même que par la 
discipline la plus rigoureuse de tous les travailleurs du 
monde. Des exemples récents, des défaites tragiques le 
démontrent, hélas! presque quotidiennement. [...] 

» Si par discipline on s& débarrasse des vieilles 
idéologies périmées, si par discipline on se dépouille 
des traditions caduques, on sort des vieilles ornières 
de la pensée, on abat les frontières de l'esprit, on 
revise des valeurs intellectuelles ct morales toutes 
théoriques dont la banqueroute pratique est évidente ; 
si par discipline on prend conscience de ses lacunes, 
on fait table rase de ses vanités nationales et indi- 
viduelles; ah! oui, vive la discipline! » (x) 

Cet amour farouche de la discipline, qui ose pré- 
férer l'élite au nombre, est une leçon à ne pas 
négliger. 


Ne serait-ce qu’une manœuvre électorale ? 


Il n'est peut-être pas inutile enfin de consigner 
ici cette note de Bonsoir (2) : 

« Nous n’apprendrons rien à personne en disant 
que les protagonistes du Bloc des Gauches surveillent 
avec un très grand intérêt les différentes phases de 
-la crise communiste, 

» Déjà, dans le Parti socialiste unifié on envisage 
. l'hypothèse d'une union, sous certaines conditions, 

avec les communistes dissidents et la constitution 
officielle du Bloc des Gauches. 


» Une personnalité politique, qui joua un certain. 


“rôle dans la politique. communiste de ces derniers 
- temps et qui connaît fort bien les hommes de Moscou, 
« nous a dit hier, à ce sujet : 

» « Je crois que si Moscou est responsable de Ja 
-» scission communiste, elle a un but bien déterminé : 
» elle veut encourager Ja formation du Bloc des 
» Gauches et le débarrasser du poids mort commu- 
» nisle, qui eût compromis son succès. 

- » Les hommes de Moscou, Trotski, Lénine, etc., 
» sont de très fins et très sages politiques. J'en ai 
» acquis la preuve à diverses reprises. Ils conçoivent 

_» fort bien que les directives de l'Internationale ne 

:» puissent être appliquées de la même façon en Russie, 

» en Allemagne et en France. Et ils ne veulent pas 

» encourager indéfiniment chez nous les menées 

réactionnaires, 

» Consultez la liste des communistes exclus par 

» ordre de Moscou. Elle comprend tous ceux qui, 

» dans le parti révolutionnaire, avaient une influence 

» 
» 


politique, que ce soit sur les masses, que cc soit 
dans la Ligue des Droits de l’homme et dans la 
Franc-Maçonnerie.… 6 
» Leur conduite révolutionnaire est irréprochable. 
Ils conserveront donc toute leur autorilé vis-à-vis 
de leurs électeurs. Pour la grande majorité du 
» public, ïls ne ‘seront plus les porte-parole de 
l'Homme-au-couteau-entre-les-dents. 


x) Lowise Bonin, Cahiers Communistes, 7. 12. 22, p. 64. 
j « La politique de Moscou et le Bloc des Gauches », 
nt 0 OU £ 
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’ onsoir, ‘8. Le ai. : « 


RS SES 
i n'a pas mis beaucoup plus de 
proche cependant à ces Français leur 


« La disci- 


! ciation antimaçonnique de France, sous la direction de 


Lee 


= 


 » Tel sera le cas de Frossard, Torrès, Méric, Gar. 


DARIT:00) 
» Je ne sais pas si ce sont là les buts réels de 
Moscou. Mais, ma foi, ce ne scrait pas si bête! » 


a  — 


Le Bureau international de Relations Maçonniques 
et le Convent de Genève 


Une Internationale F, M. 


À l'occasion de l'excommunication portée par CE 
l'Internationale communiste contre lesmembres affi- 3 
liés à la Franc-Maçonnerie, M. Maurice Monier, 
Grand-Maître de la Grande Loge de France, a 
fait paraître dans l’Ere Nouvelle (1), une série 
d'articles sur l’action internationale de la Franc- 
Maçonnerie. Cette action était presque nulle, 
paraît-il, avant la Grande Guerre, mais « un tétu 
admirable, Ed. Quartier-la-Tente, conseiller d'Etat 
du canton de Neuchätel, avait tendu patiemment, 
depuis un quart de siècle, entre les Puissances 
maçonniques du monde entier, un réseau de fils 
ténus, mais solides, le « Bureau de Relations 
» maçonniques internationales ». C'est sur celte 


trame toute prôte que s’est bätie en 1921 l « Asso- É-: 
» ciation maçonnique internationale ». En méme Ë 
temps se fondait une « Fédération internationale 1 


» maçonnique pour la Société des Nations », dont 

le groupe français est en ce moment au travail (2) ».. : 
La Franc-Maçonnerie démasquée (3), dans trois 

fascicules, août, septembre et octobre 1922, a fait 

de ce « Bureau international de Relations maçon- 

niques internationales » l'intéressant exposé his- 

torique que nous reproduisons ci-dessous : 5 


Première constitution d’un Bureau dit international. | 
Origines (1889). Echec. 


On sait que ce Convent [de Genève] eut lieu du r9 
au 23 octobre 1921. 

Nous avons promis d'en parler d’après le compte 
rendu officiel, qui ne, parut d'ailleurs que six 
mois après. Bien que cet événement ne soit pas de 
premier ordre au point de vue de la Maçonnerie 
mondiale, il ne faut pas négliger d'en tenir compte. 

Mais, au préalable, nous jetterons un regard dans 
le passé, jugeant certaines exp'ications nécessaires. 

Il y a une vingtaine d'années, après diverses {en 
tatives, qui remontent à 1889, sous l’égide de maçons 
remuants, un « Bureau », dit « International » de 
relations maçonniques s'était constitué en Suisse, Une 
importante brochure du F.. Quartier-la-Tente, direc- , 
teur de ce bureau, parue en 1920, fait le long histo- 
rique de cette organisation. Jl serait trop fastidieux 
d'en publier les détails, et nous nous contenterons de … 
savoir qu'à cette date le F,. Quartier-la-Tente décla- ; 
rait que l'œuvre, après avoir rendu certains services, 
mais insuffisamment on et victime d'une 
extraordinaire indifférence, avait épuisé ses ressources 
et ne pouvait plus continuer ses fonctions. ! 


(x) Ere Nouvelle, 25. 12. 22, 2 et ur. 1. 28. 
(2) Maurice Moner, Ere Nouvelle, 11. 1. 23. s 
(3) La Franc-Maçonnerie démasquée, organe de l'asso- 
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À «age Le suisse « +de » lé à réorgiites : 
ire adressée aux divers groupes franes-macons (1. 1, 21.). 


divers pays, des regrets exprimés, des espérances 
ES des projets élaborés, et finalement la 

Loge suisse « Alpina » entreprit de relever 
l'affaire. 


C'est done l « Alpina » qui va maintenant agir 
- et, pour sauver la situation, s’efforcer de créer une 
« Fédération Maçonnique ». Dès le commencement 
_ de l’année r921, elle adressait la cireulaire suivante 
* à toutes les Maçonneries : 


Orient de Genève, le 1‘ janvier 1921. 


A tous les Grands-Orients, 
A toutes les Grandes Loges et Puissances Maçonniques, 


TT. EC: er HLT VF, 

Dès 1902, grâce aux subsides réguliers de vingt-cinq 
Puissances maç.., grèce aussi aux dons de trente-neuf 
‘groupements et de généreux frères, le Bureau luterna- 

“  Lional des Relations maçonniques a pu poursuivre l'œuvre 
- de rapprochement en vue duquel il fut créé par le Con- 
__ grès universel. 
- L'œuvre était riche de promesses. Le F.. Quartier-la- 
ente, mis à l'honneur, se youa à sa tâche de tout cœur. 
C'est dans l'espoir de servir les meilleurs intérêts de 
la Fraternité universelle que ce mandataire a puisé la 
foi, l'énergie de présider aux destinées d'un Bureau à 
. organiser, à faire connaître, à rendre de plus en plus 
utile. à 
Des sïdes financières reçues, le F.. Quartier-la-Tente 
fit l'usage le plus apte à développer soit les relations entre 
Obédiences, soit les services intermédiaires pour la com- 
modité des maçons. : 
Les lettres, les circulaires, les publications qu'il a 
expédiées se comptent par milliers. Des frères de tous 
pays, par centaines, ont recouru à sa complaisante inter- 
yention. 


si intelligemment accompli, le Conseil Administratif de 
la Grande Loge Suisse « Alpina » a décidé de prendre sous 
sa protection immédiate le B. I. R, M. (5), cédant, aïnsi, 
aux propres désirs du F. Quartier-la- Tente, comme aux 
vœux maintes fois exprimés d'assurer à l’œuvre commune 
une existence définitive. Il va de soi que le F'. Quartier- 
la-Tente reste à la tête des affaires. 
Dans ce but, le Conseil Administratif de | « Alpina » 
_ adresse à toutes les Puissances qui ont adhéré au 
B. I. R. M., à toutes celles qui pourraient le soutenir, 
le projet ci-joint de statuts, capable de mieux répartir 
Vactivité du Bureau et de donner à chaque membre de 
la Fédération projetée la voix dans son Conseil avec la 
possibilité des avis et du contrôle. 
Ces statuts s’inspirent des principes qui.ont guidé notre 
T. C. F. Quartier-la-Tente dans ses efforts constants. Ils 
- sont accompagnés d’un projet de budget et d’un formu- 
Re laire d'adhésion. - 
TT. CC. er x. FF. 
Le Comité Directeur de |’ « Alpina » soumet ces pièces à 
votre haute bienveillance, persuadé que vous y trouverez 
_ Ja raison d’une union plus féconde entre nos divers 
groupements. Il aime à croire que vous lui ferez la grande 
| joie d'assurer au Bureau tout l'intérêt que ses bienfaits 
: Jui méritent, en sanctionnant les ame rie cd heureuses 
dont son existence a besoin, 
Dans l'espoir de votre adhésion, nous vous présentons, 


= — M. l'abbé J. Tourmentin : Rédaction et administration, 
© . v2x bis, rue de Grenelle, Par 7°. Prix de l'abonnement, 
6 francs. _ 

(1). Abréviation de « rare Taternotional Ki Relations 
npmige re TE et Fer 


| n y eut un certain émoi parmi des Macçons- de | 


Afin de rendre ess au trayail de dix-huit années’ 


trnollenient dévoués. ; 

Le Comité Directeur de la G. L. Sie «€ 
Le Grand-Maître : 

Ï. RevERCHON. 


Le Grand-Secrétaire : 
Coxsr. MaGNENAT. 
Le Grand-Trésorier : 
Jonx Mossaz. 

Le Directeur du B. I. R. M. : 
En. Quarmuer-La-TENTE. 

N. B. — Veuillez retourner les formulaires avec » 
adhésion, d'ici au 31, mars 1921, au T. C. F. Cons 
Magnenai, Gr. Secrét. de l’« Alpina », avenue du 1 
Genève (Suisse). | : RE 


Cette circulaire est suivie, pour l’an +921, 
projet de budget qui s'élève à 23 000 francs. 
maigre, pour une chose si importante. 

Voici maintenant le projet de statuts me 
pagnait la circulaire : 


Fédération maçonnique ë: \.) 
et Bureau International de Relations Magonniques (B. I. R x) | 


STATUTS | À 


ART. 1%, — Fédération Maçonnique. — Dans le but! 
d'établir et de faciliter entre elles les relations, sa 
porter aucune atteinte à leur indépendance ét à leur! 
souveraineté, les Puissances maçonniques qui adhèrent} 
aux présents statuts constituent ie elles une Fédéra- 
tion Maçonnique. j > 

Elle à pour organe le Bureau intl de relations: 
maçonniques, avec siège en Suisse. Ledit Bureau est F 
sous la surveillance et le contrôle des autorités “maçon- 
niques de la Grande Loge Suisse « Alpina ». 

ART. 2. — Organes de la Fédération. — Les organes 
à la Fédération sont : fe 

* L'assemblée des délégués ; # 
2° Les autorités maçonniques de la Grande Loge Suf 

« Alpina » ; 

3° Le Directeur du Bureau. 

AnT. 3. — Assemblée des Délégués. — L'Assemblée 
des délégués est constituée par les représentants des 
Grandes Loges, des Grands-Orients ou Suprêmes Conse à 
adhérant à la Fédération et au B. I. R. M. — Chacun 
de ces Groupements désigne un délégué ayant voix délis 
bérative. Par mandat régulier, un délégué peut repré 
senter deux Groupements maçonniques. 

L'assemblée des délégués décide, à la majorité, de l'ad 
mission définitive dans la Fédération de nouvelles Puis 
sances maçonniques, prend connaissance des Pre fl 
administratif et financier et se prononce sur toutes le: 
questions intéressant la Fédération maçonnique et k 
B:T RM: 

L'assemblée des délégués se réunit dans la Se 1 
Suisse, tous les trois ans : la convocation de l'assemblée 
ainsi que la liste des tractanda, doivent être ne 
moins trois mois à/ Favance. 

ART. 4.— Rôle de la Grande Loge Suisse « Aoise D. — 
Les autorités maçonniques de la Grände Loge Suisse « re 
pina » règlent l'organisation du B. L°R. M. ; elles en suë 
veillent le fonctionnement et contrôlent les divers services 
Un règlement intérieur fixe ses diverses modalités 

Les autorités maçonniques de la Grande Loge Suiss 
« Alpina » statuent, à titre provisoire, sur les demand (os 
d'adhésion qui sont adressées au Bureau. CT) 

‘Arr. 5. — Mission du B. I. R. M. — Le B. ae $ 
a pour mission: %« 

1° De transmettre aux aies maçonniques 
rentes toutes les informations et résolutions -qui peu 
les intéresser et favoriser leurs relations fratérne Les 


Dre prior ce sa concerne Yœuvre maçonnique uni- 
rsellé ; 

h° De rédiger et. blér dans la règle, chaque tri- 
cire, comme organe du B. I R. M., le « Bulletin » 
lans les principales langues ; 

…._ 5° De publier un Annuaire de la Maçonnerie univer- 
elle : 2 

HE _6° De rédiger les procès-verbaux des séances de l'as-, 
“semblée des délégués et d'en publier un résumé dans 
le « Bulletin ». 

Ant. 6. — Direction du B. I. R. M. — Fran 
“tration effective du B. I. R. M. est confiée à un Direc- 


nommés par les autorités de la Grande Loge Suisse 
Alpina ». 

"Dans les limites des présents statuts, le Discionr est 
esponsable de la gestion du Bureau. Il en assure la 
onne marche, dirige les divers services et présente 
haque année le budget et le compte rendu des recettes 


dépenses. 
ART. 7. — Administration du B. 1. R. M. — Les 
épenses du Bureau international de Relations maçon- 


niques sont couvertes : 

Par les cotisations des Puissances maç.. 
Par les dons et legs. 

…. Le Bureau international admet aussi des Groupements 
ollaborateurs et des membres personnels ; ils payent une 
calisation et ont voix consultative à l'assemblée des 
égués. 

… Le Bureau règle, par entente avec les Fr tout 
e qui à rapport à l'expédition des publications. 

ART. & 
‘abrogent les statuts provisoires du 1° 
ce du 1‘ janvier 1911. 

Ratififs par la majorité des Puissances maçonniques 
n hérentes, ils entreront en vigueur le 1°* janvier r921. 

» La revision de ces statuts pourra toujours être 
demandée dans l'Assemblée triennale des délégués des 
Puissances maçonniques adhérentes. 


adhérentes ; 


janvier 1903 et 


Ce projet de statuts est signé des mêmes noms 
que la circulaire ci-dessus reproduite, avec le cachet 
“Spécial de la Grande Loge suisse « Alpina » et celui 
du Bureau international de Relations maçonniques. 


Cette initiative prouve l’absence, jusqu'ici, 
dans la Franc-Maçonnerie 
d’un « pouvoir directeur suprême ». 


. Avant d'aller plus loin, il nous faut faire ici. 
Énciques réflexions. À l'encontre d'autres organisa- 
tions, aujourd’hui disparues, et d'autres publica- 
tions antimaçonniques, nous avons toujours soutenu 
qu'il n'existe pas un pouvoir direcleur suprême, 
£ ouvernant toutes les Maçonneries du monde. A 
Jappui de cette opinion, nous avons, à mesure 
’ils se présentaient, cité des faits qui, s'ils 
laient pas absolument probants au regard de- 
certains hommes, apportaient cependant une grande 
P uissance à notre thèse. Notre conviction nous a sus- 
“cité quelques hostilités, en mécontentant certains 
esprits qui, frappés par des apparences, soutenaient 
’opinion contraire. Nous n'avons pourtant jamais 
par entêlement, par amour-propre, ni caprice, 
ne pas diré comme les autres ; mais nous 
toujours envisagé la question avec conscience, 
recherchant avant tout la vérité. 
Or, ce que nous venons de publier n'est-il donc 
pas de nature à fournir un argument quasi * “décisif 
notre opinion se 4 À 


pc r 
4 : 


| Fédération Mon à avec une publication qui en 


“tèur, à un Sous-Directeur et à un Secrétaire-Comptable, 


. — Clause abrogaloire. — Les présents statuts é 


paix et plus de justice parmi les hommes, ainsi qu'entre 
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sera l'organe, chargée de transmettre aux Puissances 
maçonniques « les informations et résolutions qui 
peuvent les intéresser ». 

Mais, ceci, c'est la fonction d'une autorilé su- 
prême ; et si elle existe déjà on ne voit pas de 
quel droit ! « Alpina » prend sur elle d'organiser 
autre chose et de se mettre ainsi en travers de celle 
autorité. problématique. Quant aux Maçonneries 
adhérentes et aux Maçons qui, individuellement, 
donneront leur adhésion à l’« Alpina », ils se met- 
tront, par là-même, en état d’insubordination vis- 
à-vis de cette autorité, si elle existe, Et, si elle existe 
réellement, il faut conclure qu'elle a cessé de plaire, 
en certains milieux, et que nous nous trouvons en 
présence d’un schisme ; ce qui prouverait, une fois 
de plus, notre affirmation que les Maçonneries: me 
s'entendent pas toujours entre elles, * 


Circulaire d'invitation (juill. 1921) 
au Convent de Genève, 


Ordre du jour. Préparation, 


Quoi qu'il en soit, c'est la Grande Loge suisse 
« Alpina » qui a eu l’idée du Convent international 
de Genève, en 1921 ; c’est elle qui en a pris l’initia- 
tive, et nous verrons, en comptant les Puissances 
qui lui ont répondu, le résultat de son entreprise. 4 
Voici tout d’abord le dernier appel de |’ « Alpina » #4 
avant ledit Convent : ; 


t- 

Le G.-M. de la Grande Loge Suisse « Alpina ». ' 
à tous les Grands-Orients, Le 

àtoutes les Grandes LogesetPuissances maçonniques. 1; à 
TE 


Genève, juillet 193% EE 
TATEEECR FL 


Par cette circulaire, la Grande Loge Suisse « Alpina » 
vous adressé une pressante et cordiale invitation à parti- 
ciper au Convent général qui aura lieu à Genève, du 19 au. 
23 oclobre de cette année. 

Ce convent a été décidé dans une assemblée consul 
tative comprenant les délégués de douze Puissances 1e PS 
lières. : 

Ce premier Congrès universel d’après-guerre répond au 
besoin d'affirmer solenhellement l'universalité de Ja 
Maçonnerie, la réalité de l'esprit maçonnique dans l'œuvre 
impérissable de la fraternité visant à établir plus de 


les Etats, 

Le compte rendu de l'assemblée préparatoire s'inspire à . 
la fois des enseignements de nos rites et des appels du 
présent. 

L'union internationale est indispensable afin de nous 
mettre à même de mieux comprendre et d'exercer les 
nobles vertus sur lesquelles reposent nos Loges et nos - 
aspirations mutuelles. « 

Rechercher ce qui peut fortifier les liens communs; & 
laisser de côlé ce qui divise; voilà ce qui ressort de 
l'entente préliminaire des chefs réunis en mars dernier. 

Persuadés de la grande valeur de nos méthodes pour 
la formation d'hommes. de caractère (r), ces dignitaires 
estiment que le devoir actuel des Obédiences est de se 
rencontrer afin de donner une econcrète aux idées - 
qui les rapprochent. Si la cris® mondiale est d'ordre 
moral plus enêère qu'économique, il appartient à la 


(1) N'oublions pas que c'est la Frane-Maçonnerie sé st 
formé des hommes « de caraclère » comme 
Audré, Pelletan et fufli quanldi, avez tous Îles uch 
de l'affaire des Fiches. On recannaît l'arbre à ses 


s rs L 


açonnerie universelle -d'en atténuer les maux en asso- 
ciant ses efforts généreux dans un concours d'ensemble. 
Ce pensant, n'est-ce pas souhaiter une Fédération fon- 
dée sur l'action sociale, morale, de ses adhérents, action 
pacifique, loyale, s'exerçant dans le sens du respect dû à 
la justice et à la fraternité, ces devoirs de notre Ordre, 
immuables comme lui, auxquels il faut sans cesse revenir 
. après les défaillances momentanées. 

Le Convent sera général. 

Toute Puissance y sera la bienvenue qui professe le 
désir de pratiquer envers les autres la bienveillance et Ja 
droiture, seuls gages de sincérité à donner au travail 
commun. 

Ainsi, afin qu'en cette rencontre prochaine puisse régner 
l'égalité d'égards et de confiance nécessaire entre repré- 
sentants des Obédiences des pays naguère belligérants, 
1’ « Alpina » vous prie, au nom-de fous ses mandants, de 
donner -par écrit votre adhésion au Congrès sur le bul- 
létin ci-joint. Votre signature couvrira les déclarations 
annexées propres à écarter toute explication possible sur 
les errements du passé. 

L Il ne s'agit ici, bien entendu, que de déclarations 
D. capables de remettre en honneur les vérités éternelles 
chères aux Maçons du Temple universel, quand ces vérités 
ont été lésées par les passions qu'a déchaïnées la guerre. 


Len. 4 Fe, 


L'ordre du jour des travaux est ainsi prévu : 
FAl 1° Quels sont les principes essentiels propres à. nous 
mn. unir en Fédéralion maçonnique la plus respectueuse, la 

à plus élendue, la plus active possible ? 

»° Quels pourraient être les moyens de propagande de 
….. celte Fédération. son efficacité sociale et morale ? 

Le 3° Le Bureau d'informalions maçonniques pourrail-il 
( devenir un organe fédéralif international? Sinon, quels 
organes d'administration pourrait adopter la Fédération, 
si celle dernière se conslilue ? 

4° Vœux à présenter au Congrès. 
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Dans le sentiment optimiste que vous céderez aux 
espoirs de cette fraternité active qui anima le groupe 
d'initiative, le Conseil administratif de I' « Alpina » vous 
convie avec plaisir, vous et votre Obédience, sur la terre 
hospitalière de la vieille Genève, pour octobre prochain. 

Puisse votre présence; ardemment désirée, seconder la 
reprise du travail international. 

En cas d'adhésion au Convent, veuillez consulter votre 
Obédience sur l'ordre du jour et charger un. rapporteur 
d'être l'interprète de votre Puissance sur chacun des points 
à meltre en discussion. 

Quelle que soit votre décision, nous vous prions instam- 
ment de nous la faire connaître pour le 1" seplembre au 
plus tard. 

Au nom du Conseil administratif de l’ « Alpina », 
Son Comité direcleur : 
(Mèmes signatures que ci-dessus.) 


Les relations ayee les Allemands. ù 
LE « Alpina », d'abord, « ignore les Boches ».. 


Les auteurs de cette circulaire se doutaient sans 
doute qu’une question se poserait au sujet des Maçons 
allemands. C'est pour ce motif, sans nul doute, qu'ils 
font suivre leurs déclarations d’une note dont voici 
la substance. 


ment ralliée à la Maçonnerie latine, avait, dès le 
début de la guerre, manifesté ses préférences pour les 
Maçons français et spécialement pour le Fr. Ma- 
gnette, Grand-Maître de Belgique, qui, au sujet de 

’envahissement de ce pays, n'avait reçu des Maçons 
boches que de mauvaises raisons. Depuis, les choses 
en sont restées R ; on ignore Les Boches. 


Nous avons dit que la Maçonnerie suisse, entière- ! 


? allonger. outre mesure cet articl 


aux Tate de la Grande Loge de Bayreuth. 


Mais une des Grandes Loges d’ Allemagne, celle d 
Bayreuth, dénommée Zur Sonne, à la date du 9 ma 
1020, à demandé la reprise des relations avec I 
Grande Loge suisse ; et cette dernière a « salué ave 
plaisir ce retour à des relations normales » ct ré 
pondu par la lettre suivante: 


‘ Genève, le 11 décembre 1920. 
GRANDE LOGE SUISSE « ALPINA » 


Au T.'. Resp. Fr. Aug. Paret, 
Grand-Maître de la G. L. «Zur Sonne », à Bayreuth 


T.. Resr. G.-M., 


À l'occasion de là reprise des relations officielles entr 
nos deux Obédiences, le nouveau Comité-Directeur d 
l'« Alpina ».…. (1) a pris acte du relour au régim 
d'amitié..., en acceptant votre lettre du 9 mai 1920, don 
les termes font un juste appel au besoin de solidarité qu 
doit exister entre tous les Maçons. Le Conseil administrati 
actuel approuve votre excellente intention et vous remerci 
de vos propos de conciliation, un peu sobres dans 1 
forme, mais assez clairs, puisque l'initiative vient de votr 
part et provient du désir évident de laisser dans l'oub]l 
des choses pénibles. 


Ainsi, des relations normales se trouvent rétablic 
entre une Grande Loge allemande et la Grande Log 
suisse, Conséquemment, la Maçonnerie français 
pourra se trouver représentée en Suisse, en des réu 
nions ouvertes aux Boches. Est-ce que, à l’occasion 
le général Gérard, président du Grand-Orient d 
France, leur tendra la main et laissera « dans l'oubl 
des choses pénibles », comme le fit le Convent d 
1908, à propos de |’ A lave: Lorraine, à l’instigation d 
F.. Bernardin et du F.'. Debierre ? 


Résultats peu satisfaisants de la cireulaire du 1, 1.21. 


Voici les résultats obtenus par Ja circulaire d 
1’ « Alpina » du 1° janvier r921 : 

Au 51 juillet, avaient adhéré : 

5 Grandes Loges (les anciens adhérents, au nombr 
de 23, n'ont pas renouvelé leur adhésion, qu'ils con 
sidéraient peut-être comme n'étant pas ” nécessaire) 

113 Loges françaises, 
20 Loges suisses (dont 7 de la Suisse allemand 
et 12 de la Suisse romande sur 35), 
17 Loges de l'Italie, 
EXT Loges de la Hollande, 
3 Loges des Etats-Unis, 
1.Logeé de Belgique, 
1 Loge de l'Espagne, 
1 Loge de l'Allemagne, 
1 Loge de l'Autriche, : 
x Loge des Indés hollandaises, : de 
r Chapitre maçonnique suisse, : : 
6 Clubs maçonniques suisses, ’ 
115 FF. de France, 

86 FF. de divers pays, 

69 FF. de la Suisse romande, 

23 FF. de la Suisse allemande. 

Ces chiffres sont fournis par le Bulletin Hs 
tional des Relations Maçonniques, avril- -septembr 
1921, qui ajoute un peu mélancoliquement : 

« La Maçonnerie universelle compte -enviro 
100 Grands-Orients ou Grandes Loges considére 
comme réguliers, — 25 000 Loges, — DE enviro 
2 600°o00 membres. \ 


tt Nous supprimons les termes, inutiles. } 
déj 1 


ste 
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e de ce résultat, nous nous sommes demandé 
y avait lieu de poursuivre uné œuvre qui paraît 


pas convenir à la presque totalité des Groupements 
onniques.. Que faut-il déduire du premier ré- 
at? Il y a lieu de prendre patience ; la sagesse 
que disait: Considérer qu’un petit feu peut 
mer un grand incendie |! Quand les passions éveil- 
par la guerre se seront calmées, peut-être que la 
ation s’améliorera.… Palientons et espérons. » 


LE CONVENT DE GENÈVE 


Puissances maçonniques représentées. 


t maintenant, occupons-nous du Convent. Voici 
sord la liste des Puissances maçonniques repré- 
ées, : * 

a Grande Loge de New-York. 

a Grande Loge de Vienne. 

e Grand-Orient de Belgique. 

a Grande Loge de Bulgarie. 

a Grande Loge Espagnole. 

e Grand-Orient et la Grande Loge de France. 

e Grand-Orient d’Ilalie. 

e Grand-Orient des Pays-Bas. 

e Grand-Orient Lusitanien Uni. 

e Grand-Orient de Turquie, 

a Grande Loge Suisse « Alpina ». | 

n dehors de ces Puissances maçonniques, qui 
ent effectivement envoyé des délégués — (sauf 
julgarie, qui était représentée par le F,. Quartier- 
‘ente) — la Grande Loge de Louisiane, la Grande 
e Nationale d'Italie, la Grande Loge de Yougoslavie 
a Grande Loge de Luxembourg s'étaient excusées 
lettre ou télégramme. 

n est obligé de constater, avec le Bulletin, une 
nde fois, que les adhérents étaient peu nombreux, 
en se reporte à l'état de la Maçonnerie universelle, 
n le même Bulletin, 


Première séance. 


mission des Allemands demandée par les Français eux-mêmes, 


nfin, sur le désir exprimé par la Grande Loge de 
ncé, au cours de la première séance, la Grande 
e allemande « Au Soleil levant » fut admise 
ès délibération du Congrès. 
insi, ce sont des Maçons français de la Grande 
e de France qui, dès la première rencontre maçon- 
ue internationale organisée depuis la guerre, y ont 
admettre des Maçons Boches et leur ont serré 
ernellement la main. Elle était représentée par 
FF. Bernard Welthoff, Grand-Maître, Maurice 
ver, Grand Orateur, Pierre Nattan-Larrier, ancien 
nd Orateur, et Gaston Moch, membre du Conseil 
éra). we 
e Grand-Orient de France n'a pas bronché devant 
e motion. Il était représenté par le F.', ses 
ard, président du Conseil de l'Ordre, Léon Dupré, 
vice-président ; Jules-René Olivier, membre du 
lège des Rites, Jacques Gross, vénérable de la 
raternité », de Genève (1). 
e fut là, en dehors des salutations et des souhaits 
bienvenue, le fait marquant de la première séance : 
citoyens d'une France saccagée fraternisant avec 
citoyens d’une Allemagne qui ne veut pas nous 
er et qui se moque de nos ruines | 


? à 
du Grand-Orfent de France, 
cite | 2 


+ v% 


MP TRI ON PS NES IN ET Te L'PTS JT 


PORN RS 


RES Deuxième séance. 


Rédaction de la « Déclaration de Princtpes », 
et des statuts d'une Fédération maçonnique universelle, 


La seconde séance s’ouvre sur la leeture d’une lettre 
de la Grande Loge de Yougoslavie qui déclare qu'elle 
a été étrangère à l'assassinat de l’archiduc Ferdinand 
à Sarajevo. Il paraît que ce sont là des « calomnies 
cléricales ». — Une lettre également, de la Grande 
Loge de Vienne, sollicitant une intervention en faveur 
des Francs-Maçons hongrois persécuté®. ; 

IL s’agit ensuite de la rédaction d’une Charte ou 
Déclaration de Principes. Plusieurs projets sont ren- 
yoyés à l'examen d’une commission spéciale com- 
posée du Général Gérard, Magnette (Belgique), Quar- 
tier-la-Tente (Suisse), Townsend Scudder (New-York), 
Prinzen Geerligs (Hollande). On verra plus loin le 
résultat. 

On charge une seconde commission d'examiner un 
projet de règlement ou de statuts de la Fédération 
mac. universelle à créer. Elle est composée de 
W'ellhoff (France), Mossaz (Suisse), Torrigiani (Italie), 
Magalhäes Lima (Portugal), et Arthur $S. Tompkins 
(New-York). 


Troisième séance. 
Discussion et adoption de la « Déclaration de Principes ». 


Des télégrammes et des lettres occupent les pre- 
miers instants de la troisième sance. 

C'est d'abord un télégramme de la Grande Loge 
du Chili, qui exprime ses regrets de n'avoir pu se 
faire représenter et qui envoie ses vœux pour le 
succès du Congrès. 

C’est une lettre du F., Rudolf Krause, délégué de 
la Grande Loge de l'Etat de Louisiane, qui, retenu 
à Berlin, s'excuse et envoie ses vœux. 

C'est enfin un télégramme du « Club des Maçons 
Américains » (?) nommant le F.',. Gottschalk comme 
son représentant et faisant des vœux... 

L'ordre du jour appelle la discussion de la 


« Charte » ou « Déclaration de Principes ». C’est 


notre général Gérard qui en lit et fait adopter Je 
texte, à l'élaboration duquel il a activement mis la 
main, Car on y relrouve certains termes de la Consti- 
tution même du Grand-Orient de France. Pour n’y 
pas revenir, en voici la teneur exacte : \ 


Congrès maçonnique international, 


Genève, 19-23 octobre 1921. 


DÉCLARATION DE PRINCIPES 
Les Puissances maçonniques représentées au Congrès en 
vue d'intensifier les résultats humanitaires et pacifiques 
de leur propagande, déclarent constituer entre elles une 


Association maçonnique Internationale 
dont le siège est à Genève. 2 


Les autres Puissances maçonniques qui adhéreront à la 
présente déclaration pourront être admises par l’Asso- 
ciation. . 

Inspirée par l'idéal commun, chaque Franc-Maçonnerie . 
nationale garde, dans cette Association internationale, sa 
souveraineté, son caractère propre et ses préférences rituel- 
liques. 

La Franc-Maçonnerie, institution . ‘se TR philan- 
thropique, philosophique et progres#tve, basée sur l’ac- 
ceptation du prinéipe que tous les hommes sont frères, 
a pour objet la recherche de la Vérité, l'étude et la 
pratique de la morale et de la solidarité. 

Elle travaille à l'amélioration matérielle et morale, ainsi 
qu'au perfectionnement intellectuel et social de J'Hume- 
nité. — Elle a pour principes M tolérance mutuelle, le 

LA 
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respect des autres et de soi-même, la liberté de con- 


science. — Elle a pour devoir d'étendre à tous les 
membres de l'Humanité les liens fraternels qui unissent 
_Jes. Francs-Maçons sur toute la surface du Globe. 


La Franc-Maçonnerie, considérant le travail comme 


Elle forme donc une association d'hommes probeés, 


- Jibres st dévoués, qui, liés par des sentiments de liberté, 
d'égalité et de fraternité, travaillent individuellement et 


éñ. commun au progrès social, exerçant ainsi la Bierfai- 
sance dans le sens le plus élevé. 

Cette poudre aux yeux est suivie de douze paraphes, 
douze signatures remarquables que nous regrettons 
de ne pouvoir mettre sous les yeux de nos lecteurs, 
pour la plus grande satisfaction des graphologues, 
avec la photographie des vingt-neuf congressistes, qui 
agrémiente le compte rendu officiel. £ 


Vou en faveur de la Fédération. 


Dans cette même séance se développe une première 
discussion sur le projet de statuts renvoyé à la 
deuxième commission, qui, en fin de compte, reçoit 
le mandat de procéder à une rédaction définitive. 

Un Français, le F.. Nattan-Larrier, exprime un 
yœu concernant « l’organisation, dans toutes les 
Obédiences, d'associations maçonniques destinées à 
propager les idées sur lesquelles repose Ja Société 
des Nations ». À celle proposition s'oppose le Suisse 
D Hœberlin, qui trouve que ce serait faire double 
emploi. Il fait remarquer que, dans son pays, la 
Société des Nations est connue et comprise, puisque 
le peuple a été appelé à voter sur son adoption. « Il 


existe d’ailleurs, ajoute-t-il, une Association Interna-. 


fionale pour la Société des Nations, au sein de laquelle 
règne une excellente activité el qui comple un grand 
nombre de Maçons. » 

Mais le F.. Nattan-Larrier ayant objecté qu'il ne 
faut pas craindre, dans ce domaine, la multiplication 
des Groupements, et qu’il n'y aura jamais superpo- 
sition d’eflorts, le vœu est approuvé « en principe » 
par le Congrès. 

Enfin le F.. Reverchon, président, émet le vœu 
« que la Maçonnerie fasse partie de toutes les sociétés 
cu groupements créés par la Croix-Rouge ». C'est 
loujours le système d'infiltration pratiqué par la 
Maçonnerie. 


Quatrième séance. 


L'admission de la femme dans Ta Frane-Maçonnerie, 
La question est ajournée, 

Voici la quatrième séance. 

On sait qu’en France une grosse question s’agite 
actuellement dans les Loges, à savoir : l’Admission 
dela femme dans la Franc-Maçonnerie, au même 
Ütre que l’homme. Sous la forme d'un vœu, le 
Congrès en est saisi par la Grande Loge de France, 
qui veut tâter le terrain et juger de l'effet produit. 
La question s'agite actuellement... « La femme peut- 
elle être admise dans les Loges, et quelle serait l’at- 
titude , des Grands-Orients et Grandes-Loges fédérés 
à l'égard des Groupements qui admeitraient les 
femmes? » 

La Commission estime que « la question est trop 
voste pour être disculée ex abruplo », et en demande 
le renvoi pour étude au Convent prochain. Après 
délibération, on passe purement et simplement- à 
Pordre du jour sur cette question, que plusieurs envi- 
sagent comme liquidée par les principes qui vont 
être inscrits dans les statuts. Or, nous verrons plus 
loin que l’article 19, concernant les modifications 


aux statuts, exige que toute modification soit pro- 


posée sir mois à l'avance. 
» 


‘un des ‘devoirs essentiels de l'homme, honore. égale. | 
> ment Je travail manuel et le travail intellectuel. ‘ 


du jour. : 
Établissement d'une carte d'identité internationale, 


Parmi les vœux intéressants présentés à-cette qua 
trième séance, nous relevons celui qui concern 
l’établissément d’une carte d’identilé internationale 
La Commission, vu l'intérêt de ce vœu, est d’avi 
qu'il soit proposé à chaque Puissance maçonniqu 
d'établir un passeport avec pholographie et duré 
limilée, En conséquence, les Puissances seront invi 
tées à considérer l'avantage qu'il y aurail à adopte 
‘le système proposé. ER 

On sait que 1e Grand-Orient dé France a créé 
pour ses adhérents, une carte d'identité. Dans 1] 
présent numéro nous publions la vigoureuse critiqu 
de cette innovation par un Maçon de la Grande-Log 
de France qui a pris prétexte du Convent de Genëèy 
pour dire, dans le Symbolisme, ce qu'il pensait d 
la chose. 

Au sujet de l'Hygiène sociale, le Congrès, « consi 
dérant tout l'intérêt de Ja question, émet le vo: 
qu'elle soit renvoyée à la fédération des Sociétés di 
la Croix-Rouge et aux groupements constitués ce: 
faveur de la Société des Nations ». he 

Enfin, en cé qui concerne la conception et l'obl 
gation du travail, le Congrès cst d'avis d'ajournc 
la question à trois ans. On a bien le temps, en effe: 
d’y penser. C’est la Chancellerie qui se chargera € 
transmettre aux Obédiences la question, renvoyée © 
ce fait aux calendes grecques. ; 


Cinquième et sixième séances. 2e 


Adoption des statuts de L° « Association maçonnique universelle + 
Election du Grand Chaneelier, Questions pratiques. Fe 


La cinquième et la sixième séances, les deux de 
nières du Convent, ont été occupées par la diseu 
sion et l'adoption définitive des Statuts de l’Assocr 
tion maç.. inlernalionale, la conslitution du Com: 
consullalif, el l'élection du Grand Chancelier. … 

Entre temps, un F.'. suisse émet une propositie 
tendant à l'adoption de l’Esperanto comme lang 
officielle du Congrès. Mais il existe une autre sw 
gestion formulée en ce qui concerne l'Ido, par. 
F.. Aguire, du groupe idiste de Paris. La questi. 
reste en suspens. ; 
. Le F.. Dupré (France) fait ressortir, en term b 
vigoureux, le rôle éminent du Chancelier inter» | 
tional, qui doit être compris dans la plus haute ec} 
ception de l'esprit maçonnique d'intérêt général. f 
insiste, comme/il en ressort de l'avis général, #|} 
le fait que le « Bulletin actuel du Bureau de | 
tions maçonniques » deviendra l'organe de l'As 
ciotion, et par conséquent toutes les charges qu'r 
traînera sa publication seront $supportées par 
collectivité. Céci peut être considéré comme un ax 
tissement à la Grande Loge suisse « Alpina -» 
n'avoir pas à empiéter. 5 Per 

Le Grand-Orient d'Espagne n'ayant pu pr 
part au Convent par l'envoi d’un délégué, et 
Grande Loge nationale italienne (1) n'ayant 
envoyer son délégué, le Grand-Maître Raoul Paler 
qui se trouvait à celte époque en Amérique, ces dt 


‘ 


G) No pas confondre avec le Gran 


X 
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, en dehors des décisions prises. 
_ Ï set décidé que le Convent de !’ « Association 


maç.. internationale » se tiendra tous les trois ans. 
Le prochain siégera à Bruxelles, et on laisse au 
Grand-Orient de Belgique la faculté de décider si ce 
sera au printemps ou au mois de septembre. 


Quelques textes. 


: « Déclaration officielle. » 


18 dom maintenant le texte de la déclaration offi- 
er: 
Le Convent maçonnique International 
réuni à Genève du 19 au 23 octobre 1921 

. à fondé l'Association maçonnique internationale, 
composée des Grandes Loges et Grands-Orients fondateurs, 
parmi lesquels : La Grande Loge de New-York, la Grande 
Loge Suisse « Alpina », le Grand-Orient de France, la 
Grande-Loge de France, le Grand-Orient des Pays-Bas, le 
Grand-Orient de Belgique, le Grand-Orient d'ltalie, le 
Grand-Orient Lusitanien Uni (Portugal), la Grande Loge 
de Luxembourg, la Grande Loge de Vienne (Autriche), 
la Grande Loge de Bulgarie, le Grand-Orient de Turquie. 

L'Association maçonnique internationale a adopté des 
Statuts qui seront communiqués, avec la « Déclaration 
de Principes », à toutes les Puissances maçonniques 
régulières du monde. - 

Le Comité consultatif est composé des Grands-Maîtres 
de New-York, de Suisse, de France (Grand-Orient), de 
Belgique et des Pays-Bas. Le Grand-Chanceïief de VAsso- 
ciation a été désigné dans la personne du. F.. Ed. 

uartier-la-Tente, directeur actuel du Bureau internatio- 
mal de relations maçonniques, dont l'adresse reste pro- 
visoirement : Rue des Beaux-Arts, 26, à Neuchâtel (Suisse). 


F Principaux statuts de l « Association ». 


_ Nous nous dispenserons de publier in extenso les 
statuts de J’Associstion, les questions de règlement 
intérieur et de police n'’offrant rien de particulière- 
ment intéressant. Nous nous contenterons des articles 


RACpeux, & 

_ Anr. 1. — Le but de l'Association est de maintenir 

ct de développer les relations existantes entre les Puis- 

pmices Maçonniques ; d'en créer de nouvelles. 

_ Arr. 2. — L'Association, ainsi que chaque Puissance, 

s'interdil toute ingérence dans les affair2s intérieures des 

pre OÜbédiences. >; 

» Chaque Puissance est invitée à échanger avec les Puis- 

sances associées les programmes de ses travaux et à 

multiplier les occasions de contact, afin d'harmoniser, 
le coordonner les efforts communs, Toutefois, le fait 
appartenir à l'Association n'implique pas l'obligation 

dentrelenir des relations directes avec toutes les Puis- 

sances associées (x). 

* Ant. 5. — Les Puissances maçonniques adhérentes 
ivent se composer exclusivement d'hommes (2). 

_ Arr. 4. — L'Associalion maçonnique fnternationale 
pour organes : é 
tx" Le Convent international ; 

L2° Le Comité consultatif ; 

3° La Chancellerie. 

. . . . . dE le . . . 

» Anr. 11. — En cas d'urgence et pour une question 

Fu le Convent peut être convoqué en session excep- 


mub ARE TE ee ea: if . 


onnelle par le Comité consultatif, sur la demande 
ssée à la Chancellerie par cinq Puissances. Il se réunit 
dans ce cas à Genève. 


celles de France. | 


Par conséquent, les Maçonnerie androgynes sont 


ny * 4 


k | Conclusion. | 
L'organisation de l' « Association » internationale, 
seul objectif du Convent. 


En somme, cé Convent de Genève ne s'est adonné 
à l'étude d'aucune question politique, internationale 
et sociale. Ses assises n’ont eu pour objectif que de 
jeter les bases d'une Association maçonnique inter- 
nationale, qui n’est jusqu’à présent que semi-interna- 
tionale et que l’on peut considérer comme existant 
dè fait. Nous verrons, dans la suite, ce qu'elle fera 
et quelles infiuences elle exercera sur les événements 
du monde, si l'avenir lui prête vie. 


[Abbé] J. TourMENT. 
——— 


Maçonneries d'hier et d'aujourd'hui 


a —— 


De la Libre Parole (40. 12. 21): 


Malgré la crise de Ja librairie. sérieuse, je reçois 
de bien des côtés des volumes consacrés à l’histoire 
de la Révolution française dans divers départements, 
dans les Côtes-du-Nord, par exemple, auxquelles est 
consacré le dernier livre paru dans cetle série. De 
pareils travaux, faits sur place en contact avec les 
archives et quelquefois avec des souvenirs personnels 
donnant aux vieux manuscrits l'attrait de là réalité 
et de la vie, sont tout à fait précieux. Ils nous 
montrent comment l'opinion publique s'est faite, 
comment elle s’est altérée, comment elle a pris insen- 


sSiblement une tournure inattendue, comment une 


passion, éclose dans quelques cerveaux parisiens 
surchauffés, est venue souvent se mêler à des senli- 


ments très avouables d’abord, mais qui n’ont pas 
tardé à être éliminés. Les mêmes leçons se dégagent 


de l’histoire de la Franc-Maçonnerie, qui touche 
d’ailleurs dé si près à celle de la Révolution. 

Nous ayons déjà sur la Franc-Maçonnerie dans 
l'Ardèche et particulièrement à Annonay un.volume 


très documenté {de M. Léon Rostaing), embrassant . 
les années de 5766 à 1815. Il y a quelques jours - 


à peine, je recevais une brochure ayant le grand 


mérite de confirmer sur tous les points les leçons 


du gros livre. J1 s’agit cetie fois de mon propre 


département, l'Yonne, et en particulier de la pelite 


ille de Tonnerre, où d'ailleurs tout se passait, en 
fait de franc-maçonnerie, absolument de la mème 
manière qu'à Auxerre, à Joigny, à Sens et ailleurs! 


Une Franc-Maçonnerie catholique. 


IL était bien connu, depuis longtemps, que, dans 
ses débuts, la secte ow association, si l'on veut, 
n'avait eu aucun caractère antireligieux ou révolu- 


il est question à chaque instant de messes auxquelles 
sont conviés les membres de la Loge. Aucun de 


Lo 


tionnaire. Dans les procès-verbaux de 1Âr séances, 


ceux-ci d’ailleurs n’a pu être admis qu’à la condi- : 


tion de déclarer qu'il préférait la religion catholique, 
apostolique et romaine. Au milieu de fonctionnaires 
du roi, d'avocats, de notaires, de médecins (les arti- 
sans étaient exclus), figurent plusieurs prêtres et sur- 
tout des religieux Bénédictin 

Là brochure est due aux sôins de mon excellent 
compatriote M: G. Lemoine, de l’Académie des 
sciences, ancien professeur à l'Institut catholique 
de Paris. C'est dans les greniers d’un de ses oncles, 
franc-maçon, qu'il a trouvé toute la collection de 


ses documents, procès-verbaux des séances de la 
Loge, de 19731 à 1790. | LES 
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€ Danpitereure, en souvenir d’un de ses membres, 

c'est généralement un des francs-maçons qui dit 
Fe messe, la vraie messe | 
_ Inutile de dire qu'en Bourgogne les banquets 
de séance, ou exceptionnelle ou régulière, qui ne se 
terminât par un banquet où chaque maçon payait 
son écot de trois livres, De plus, c'était, à tour de 
rôle, un « frère » qui se chargeait d'apporter avec 
lui « un quart » de vin, soit, 45 litres. Comme une 


plus, et que Îles convives n'étaient habituellement 
qu’une douzaine, en moyenne, on voit qu’ils ne ris- 
quaieñt pas de mourir de soif. A Annonay, la Loge 
suspendait les hanquets pendant le Carême. Je ne 
sais si res compatrioles de l'Yonne en faisaient au- 
tant. J’incline à le croire. 


NET RQ 


Moyen d’apostolat. 


En tout cela, y avait-il plus que de l’obéissance 
à des coutumes populaires? Y avait-il surtout un 
esprit de zèle apostolique ? Un document assez cu- 
rieux semblerait donner à croire que oui (si toute- 
fois il ne faut pas y voir une simple plaisanterie). 
Vers 1785, un libelle, publié à l’instigation d’un 
groupe d'illuminés allemands, tendait à démontrer 
que les Jésuites s'étaient cachés dans la Franc- 
_ Maçonnerie pour se répandre chez les protestants 
.el les ramener tous à la religion catholique. Ce 
qu'on peut dire à ce Sujet, c’est que les francs- 
maçons de cetle époque devaient être plutôt favo- 
rables aux Jésuites, pour deux raisons. La plupart 
de ces nobles et de ces bourgeois qui figurent dans 


Compagnie et ils en avaient certainement gardé bon 
souvenir. De plus, ces chauds amis des banquets 
n’aimaient pas du tout les jansénistes, et il y a 
_ des témoignages attestant qu'ils ne pouvaient vou- 
loir que du bien à qui se chargeait de démasquer 
ces fâcheux... Ce sont là de petits côtés de l’histoire. 
Honni soit qui mal y pense! 


Ardente royaliste. 


L’autorité royale n’élait pas moins honorée dans 
les Loges... d'alors. Dans un discours d’apparat, le 
Frère Roze, « orateur » officiel de la Loge de Ton- 
nerre, apostrophe aïnsi ses frères et amis : « Jette les 
yeux sur l'histoire, ce dépôt des folies humaines. 
Tu verras Cromwell traîner son roi sur l’échafaud.* 
Tu verras la Ligue et Mazarin.faire là guerre au 
brave Henri, Richelieu gouverner son roi en des- 
pote. » L'appel au roi contre les ministres était donc 
classique partout : c'était le mot de toute opposition. 


La période d’évolution vers son état actuel. 


Comment done, de ce zèle catholique et royaliste 
a régnait encore en 1781, la secte va-t-elle glisser 

à l'état où on la retrouve aujourd'hui ? Je dis : où. 
on la retrouve ; car d’abord, au moment de la Ter- 
reur, elle fut la proie facile des Jacobins et des 
robespierristes ; elle scmbla revenir à des sentiments 
plus modéris quand la France se fit conservatrice 
et napoléonienne. Dans mes plus anciens souvenirs, 
je me rappelle très bien ea un excellent père de 


son fils d'aller à une réunion maçonnique que de 
l'empêcher d'aller à la messe. Le mot était naïf, 
_ mais il était symptomatique de l’élat d'esprit dont 


est convoqué pour un service funèbre ou pour” 


occupaient dans les rites une place d'honneur. Point. 


Loge ne comprenait que vingt membres, trente au. 


les Loges avaient été élevés dans des collèges de la 


famille prétendait ne pas plus pouvoir défendre ce 


Le g Imp. PAUL FERON- Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, Ur. — Le gérant: 


Les Tes pin 
bien se rendre compt péri 
du secret ‘où étaient ‘env ee ee dehors du. 
petit traïntrain ‘ordinaire des réunions — les direc- 


tions et lés idées de ceux qui tenaient la tête, puis 
le péril de l’omnipotence accaparée par un très pelits 
nombre d’ambilieux et d’utopistes, dont. les mots 
d'ordre — de grands mols toujours — dévaént être 
acceplés sans raisonner. Sy 

Parmi ces mots d’ordre figura de très bonne heure 
l'éloge consacré. des myslères païens:: doñt relevait, 
disait-0n : la Franc-Maçonnerie ; celle-ci avait - donc. 
la prétention d’avoir une origine plus haute encore 
que le christianisme. Plus haute : parce que plus 
ancienne et plus proche de la « nature». Ici la porte 
s’ouvrait toute grande devant les sophismes de Jean- 
Jacques Rousseau : : « Malheur à nous, disait une cir- 
culaire adressée à toutes les Loges, si: nous nous. 
éloignons de la stricte observance de nos antiques 
formes. Craignons qu’en sortant des enceintes mys- 
térieuses de nos temples noùs ne cessions’ d’être les 
agents immédiats de la nature, » 

Voilà bien la fin de tout ordre chrétien: voilà 
bien le décliaîinement de la doctrine qui veut que 
tout soit bon, ‘quand c’est la nature qui y pousse. 
La nature française a ‘cependent elle-même quelques 
nausées devant le flot de délation et d’espionnage 
sorti de la source maçonnique de plus en plus salie 
et empoisonnée. 


one Jozx, & Pratt 
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